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Les grandes orientations du budget 2023 
Le budget principal 2023 est présenté en équilibre en section de fonctionnement à un montant de 
1 049 m€, dont 857 m€ de dépenses réelles de fonctionnement, 16 m€ de mise en réserve des DMTO 
et 176 m€ d’écritures d’ordre. Les dépenses réelles sont en augmentation de 3,9 % par rapport au 
Compte Administratif Anticipé (CAA) 2022, soit +33 m€. En section d’investissement, l’équilibre est 
proposé à un montant de 280 m€, dont 137 m€ de dépenses d’équipement, en augmentation de 24 % 
par rapport au CAA 2022. Ce second budget de la mandature traduit les réponses du Conseil 
départemental aux attentes très fortes des Finistériens. 
 
Dans une société traversée par de multiples crises (Ukraine & crise énergétique, crise du pouvoir 
d’achat, crise de certains secteurs économiques, crise politique…), notre collectivité veut constituer 
un pôle de stabilité et de confiance.  
 
Un pôle de stabilité car les politiques publiques départementales sont déterminantes pour assurer 
la préservation de la cohésion économique et sociale. 
 
Un pôle de confiance car nos concitoyens sont en attente d’un service public de qualité qui réponde 
plus rapidement et plus efficacement à leurs attentes. 
 
Les choix budgétaires présentés au BP 2023 s’inscrivent dans cette perspective et leur présentation 
se fait sous l’angle de nos quatre grands champs d’actions : 
 
- Celui de l’action sociale où le Département réalise un effort très significatif, caractérisé par un 

budget de 547 m€ en hausse de 20 m€ par rapport au CAA 2022. Les nombreux plans d’action 
déjà lancés (Pacte de Pleyben pour le handicap, Assistants Familiaux, protection de l’enfance, 
RSA, Bien Vieillir) se déploient pleinement en 2023 pour répondre aux besoins sociaux des 
personnes vulnérables. 
 

- Celui de l’économie et de l’attractivité dans lequel le Conseil départemental a l’ambition de 
retrouver un rôle fort au service du dynamisme et de l’attractivité du Finistère. Avec un budget 
de 98 m€ en hausse de 27 m€ par rapport au CAA 2022, nous menons avec vigueur nos missions 
d’aménagement du territoire, de soutien tant aux communes et EPCI qu’aux secteurs clés de 
l’économie et de développement des mobilités et des infrastructures. 

 
- Celui du cadre de vie privilégié du Finistère que nous souhaitons en permanence conforter et 

adapter aux changements, notamment environnementaux. Un budget de 127 m€, en hausse de 
3 m€ par rapport au CAA 2022 et des projets majeurs viendront étayer les politiques concernées. 
Une importante enveloppe de 30 m€ sera notamment consacrée au SDIS afin qu’il puisse mener 
sereinement ses missions. 

 
- Celui des moyens généraux qui réunit l’ensemble des fonctions support nécessaires à la bonne 

marche de la collectivité. 344 m€ (ne sont pas pris en compte les écritures d’ordre), en hausse 
de 2 m€ par rapport au CAA 2022, sont affectés à la rénovation énergétique des bâtiments, à la 
rémunération des agents, aux systèmes d’information et à la gestion de la dette. 

 
En plus des choix politiques qui président à la répartition des crédits, un budget représente aussi 
le choix d’une méthode. Celle de la majorité départementale s’exerce dans le cadre suivant : 
 
- avancer rapidement dans la transformation de l’action publique ; 
- chercher des économies dans notre fonctionnement courant et de nouvelles recettes pour 

financer la rénovation du service public ; 
- prioriser les investissements en accélérant l’aménagement, le développement et la transition 

environnementale du Finistère. C’est ainsi une dépense d’équipement de 137 m€, niveau jamais 
atteint, qui est proposée au BP 2023 ; 

- évaluer l’impact de chaque euro dépensé par un contrôle de gestion renforcé. 
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L’équilibre du budget 2023 
 
Les transferts de charges de l’État non compensés 
 
Dans un contexte inflationniste, le gouvernement aura pris, fin 2021 et courant 2022, plusieurs 
mesures visant à protéger le pouvoir d’achat des français. Bien que nécessaires, ces mesures ont 
un impact sur les finances des Départements d’autant qu’elles ne sont compensées que très 
partiellement et/ou temporairement contrairement à l’esprit de l’article 72-2 de la constitution, et 
aux engagements qui ont été pris. Parmi ces mesures nous pouvons citer : 
 
1. la revalorisation du point d’indice de 3,5 % en juillet 2022 après une période de douze ans de gel. 

Cette mesure se traduit financièrement par une progression de 4,5 m€ de notre masse salariale 
en année pleine ; 

2. les revalorisations du RSA d’avril et août 2022 pour respectivement +1,8 % et +4 % qui engendrent 
une dépense supplémentaire de 6 m€ en année pleine. Cette revalorisation devrait être très 
partiellement compensée puisque l’État a débloqué 120 m€ pour les Départements mais sans 
préciser la clé de répartition à ce stade ;  

3. l’avenant 43 à la convention collective du secteur de l’aide à domicile en milieu associatif a acté 
en octobre 2021 l’augmentation de salaires pour les employés de 10 à 15 %. Cette mesure 
représente en année pleine un coût supplémentaire de 8,4 m€. 

4. les revalorisations salariales du Ségur de la santé s’appliquant à compter du mois d’avril 2022 
aux établissements accueillant des personnes en situation de handicap et des enfants confiés. 
D’un montant de 183 € nets par mois, la prime Ségur impacte le budget du Département, en année 
pleine pour 13 m€ ; 

5. les revalorisations salariales du Ségur à venir sur le personnel départemental. 

 
Les dépenses prévisionnelles 
 

Les dépenses réelles de fonctionnement 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement 2023 sont chiffrées à 856,7 m€. Elles augmentent de 3,9 % 
comparativement au Compte Administratif Anticipé 2022 (CAA) chiffré à 824,2 m€, soit +32,5 m€. 
Cette variation est inférieure à l’inflation prévisionnelle estimée +4,2 % au Projet de Loi de Finances 
(PLF) 2023. 
 

 

Cette progression s’explique notamment par la très forte hausse du coût de l’énergie estimée à 
date à +9,8 m€. Le montant inscrit au budget tient compte des mesures de freinage annoncées par 
l’État à date et des mesures de sobriété qui ont été engagées. Hormis cette hausse des coûts de 
l’énergie (mais aussi de l’impact en année pleine du point d’indice, du Ségur et du SMIC), la hausse 
des charges de fonctionnement s’élèverait à +2,3 %. Les efforts de gestion importants qui ont été 
engagés permettent le financement de politiques très volontaristes dans presque tous les 
domaines de l’action départementale. 
 
La mise en œuvre de la politique en faveur des personnes âgées et des personnes handicapées fait 
par exemple évoluer le BP 2023 de près de 11,4 m€ par rapport au réalisé 2022 dont +3,8 m€ au 
titre des personnes âgées et +7,6 m€ pour les personnes handicapées. 

Dépenses de Fonctionnement

m€ CA 2021 CAA 2022 BP 2023 Variation (%) 23/22

Dépenses réelles de fonctionnement - hors mise en réserve des DMTO 787,2 824,2 856,7 3,9 %

Mise en réserve des DMTO - 44,0 16,0

Ecritures d'ordres 90,9 95,2 88,6

Virement vers la section d'investissement - - 87,3
Total 878,1 963,4 1 048,6
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Enfin, la progression des charges de fonctionnement s’explique par l’augmentation des charges de 
personnel pour 5,8 m€ du fait de la prise en compte en année pleine de diverses mesures 
règlementaires (Ségur, hausse du SMIC, valeur du point, GVT). Cette progression est compensée 
par une diminution de dépenses liées au recours au personnel intérimaire pour le CDEF de l’ordre 
de 2,7 m€ portant l’évolution de la masse salariale à +3,2 m€, soit +1,7 % par rapport au CAA 2022. 
 

 
A noter que le budget 2023 enregistre dans ses dépenses de fonctionnement un nouvel abondement 
au fonds de réserve des DMTO pour 16 m€ portant ce dernier à 60 m€. 

 
Les dépenses réelles d’investissement 
 
Les crédits de paiement prévus au BP 2023 au titre des dépenses réelles d’équipement (hors dette 
et reprise des résultats n-1) se chiffrent à 137 m€, ce qui représente une augmentation de +26,4 m€ 
(+24 %) par rapport au CAA 2022 (110,6 m€). Ce niveau d’investissement volontariste prévu en 2023 
permet de se placer dans la moyenne des dépenses d’équipement des Départements de même 
strate, à savoir 150 €/hab. 
 

 

Au titre des crédits de paiement, les investissements 2023 sont portés en particulier par des efforts 
substantiels dans trois domaines : les mobilités, le soutien aux communes et aux EPCI, la 
rénovation des bâtiments départementaux et des collèges. 
 
Dans le domaine des mobilités et des déplacements doux, l’année 2022 a été marquée par une 
progression des dépenses dédiées à l’entretien des chaussées, au renforcement des ouvrages d’art 
et aux aménagements structurants, avec un réalisé de près de 22,6 m€ contre 19,9 m€ en 2021. 
Cette ambition sera poursuivie en 2023 avec un objectif de 24,5 m€ de dépenses dédiées à ces 
actions. 
 
Concernant le soutien aux communes et EPCI, porté par le Pacte Finistère 2030, le Département 
engagera un budget de 15,7 m€ pour les premiers projets identifiés au volet 2 du Pacte. Ce montant 
vient s’ajouter aux crédits dédiés aux volets 1 (10 m€) et 3 (6,3 m€) pour un total de 32 m€. 

Dépenses d'investissement

m€ CA 2021 CAA 2022 BP 2023 Variation (%) 23/22

Dépenses réelles d'équipement 97 110,6 137,0 23,9 %

Remboursement du capital de la dette (yc emprunt revolving) 52,9 45,9 50,1

Report du déficit 36,7 40,0 56,6

Ecritures d'ordres 46,0 46,6 36,5

Total 232,6 243,0 280,3
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En matière de stratégie patrimoniale, il a été acté en 2022 un plan d’investissement de 50 m€ de 
rénovation énergétique des bâtiments administratifs sur le mandat. Si l’année 2023 sera 
essentiellement consacrée aux phases études, de premiers travaux majeurs concerneront aussi 
bien les CDAS de Carhaix et Brest Lambézellec, l’unité d’enfance du Stangalard, le bâtiment des 
solidarités à Quimper-Ty Nay que les Centres d’Exploitation (CE de Châteauneuf du Faou, de 
Quimperlé). Ces travaux seront menés en parallèle de ceux dédiés à l’entretien courant et aux 
grosses réparations.  
 
Concernant le schéma des collèges et son plan pluriannuel d’investissement qui sera révisé 
courant 2023, les opérations de restructuration et de construction se poursuivront, à l’image de la 
construction du 2ème collège public de Landerneau, des rénovations/extensions sur divers 
collèges (Bannalec, Ploudalmézeau, Plouzané, Pont de Buis, Brest, Douarnenez, Landerneau, 
Quimper, Morlaix, Concarneau et Plounéour-Menez). 
 
Ce sont près de 10 m€ qui seront investis cette année dans la rénovation de nos bâtiments 
administratifs et 28 m€ pour la rénovation/extension de nos collèges. 

 

Les recettes prévisionnelles 
 

Les recettes de fonctionnement 
 
Les recettes réelles de fonctionnement 2023 (hors reprise du résultat) s’élèvent à 953,8 m€, en 
diminution de 1,6 % par rapport au CAA 2022. Cette diminution de 15,2 m€ s’explique principalement 
par la baisse attendue du produit issu des droits de mutation avec une prévision 2023 à 180 m€ 
pour un réalisé à environ 197 m€ en 2022. 

 

 
Le résultat 2022 est repris par anticipation dès le Budget Primitif. Le résultat disponible s’élève 
à 69,3 m€. Il convient cependant d’intégrer à ce chiffre la mise en réserve des DMTO en 2022 pour 
44 m€ afin d’avoir une vision exhaustive du résultat 2022, soit 113,3 m€.  
 

Recettes de fonctionnement

m€ CA 2021 CAA 2022 BP 2023 Variation (%) 23/22

Recettes réelles de fonctionnement 925,8 969,0 953,8 (1,6)%

Reprise du résultat n-1 56,3 91,5 69,3

Ecritures d'ordres 27,4 29,3 25,5

Total 1 009,5 1 089,8 1 048,6
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Les recettes fiscales 
 
Les contributions directes 
 
Au titre des impositions directes, le Département perçoit une fraction de TVA, en remplacement de 
la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) depuis 2021, la Cotisation sur la Valeur Ajoutée 
des Entreprises (CVAE), l’Impôt Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau (IFER) et le Fonds 
National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR). 
 
Depuis 2014, les Départements perçoivent également les frais de gestion de la Taxe Foncière sur 
les Propriétés Bâties. 
 
 La TVA 
 
Depuis 2021, les pertes de taxe foncière sont compensées par l’affectation d’une fraction de TVA 
transférée de l’État vers les Départements.  
 
Pour le Département du Finistère, le montant de la TVA transférée est inscrit pour 205,7 m€ au BP 
2023 contre 195,7 m€ au CAA 2022, soit une progression de +5,1 %, conformément à la prévision de 
croissance annoncée au PLF 2023. 
 
 La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) : supprimée en 2023 
 
La CVAE sera progressivement remplacée en 2023 par une part de TVA et accompagnée d'un 
nouveau fonds national en vue de favoriser la réindustrialisation du pays.  
 
Ainsi, une recette prévisionnelle de 46,1 m€ est inscrite au BP 2023, soit un supplément de  
+2,2 m€ par rapport à 2022. Cette progression s’appuie également sur la prévision de croissance 
du PLF 2023. 
 
 L’Impôt Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) 
 
Les entreprises de réseaux sont soumises à un impôt forfaitaire. Cet impôt concerne certaines 
grosses entreprises du secteur de l’énergie, du transport ferroviaire et des télécommunications. 
Une recette prévisionnelle de 2,6 m€ est inscrite au BP 2023, montant similaire au CAA 2022. 
Globalement la volatilité de ce produit est faible. 
  

Focus sur les recettes réelles de fonctionnement 2021 2022 2023 Variation (m€)

m€ CA CAA BP 2023 / 2022

TVA transférée 178 196 206 10,0

Cotis. s/ valeur ajoutée des entreprises (Remplacée par TVA) 44 44 46 2,0

Impôt Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) 3 3 3 -

Frais de gestion sur la TFPB 12 12 11 (0,7)

Taxe s/ conventions d'assurances (TSCA) 110 110 113 3,0

Taxe sur les produits énergétiques (TICPE) 56 56 57 0,6

Taxe sur la consommation Finale d'électricité (TDCFE) 11 14 11 (2,7)

Taxe d'aménagement (TA) 6 7 6 (1,4)

Droits de mutation à titre onéreux (DMTO) 198 197 180 (17,0)

Fonds globalisé de DMTO 12 13 12 (0,8)

Dot. Globale de fonctionnement (DGF) 151 150 150 -

Dotation Globale de Décentralisation (DGD) 11 11 11 -

Dotation de Compensation de Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) 19 19 19 -

Autres recettes de fonctionnement 116 137 130 (7,0)-

Produits de fonctionnement 926 969 954 (15,0)
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 Le Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR) 
 
Un Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR) a été créé en 2010 pour assurer 
l’équilibre de la réforme fiscale. Le FNGIR est aujourd’hui gelé. Il s’établit à 17,1 m€ en 2023 comme 
en 2022. 
 
 Les frais de gestion de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 
 
Les frais de gestion de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties ont été transférés aux 
Départements en 2015. Ils sont répartis comme suit : 
 
 70 % en fonction du solde constaté pour chaque Département entre les dépenses de RSA, d’APA 

et de PCH de l’avant dernière année et le montant des compensations versées au titre de ces 
allocations ; 

 30 % en fonction d’un indice synthétique de ressources et de charges. 
 
La somme des deux parts est ensuite pondérée par le revenu par habitant. 
 
Pour 2023, une recette de 11,3 m€ a été inscrite au BP contre 12 m€ au CAA 2022. L’actualisation 
des variables de calcul pour cette recette nous conduit à anticiper une diminution de 700 k€. 
 
Les contributions indirectes 
 
Les ressources fiscales du Département au titre des impositions indirectes sont la Taxe sur les 
Conventions d’Assurances (TSCA), la Taxe Intérieure sur la Consommation des Produits 
Energétiques (TICPE), la Taxe Départementale sur la Consommation Finale d’Electricité (TDCFE), la 
Taxe d’Aménagement, les Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO), le Fonds de Péréquation des 
DMTO et le Fonds de solidarité. 
 
 La Taxe sur les Conventions d’Assurances (TSCA) 
 
La TSCA comprend trois parts : 
 
 une première part destinée à compenser les transferts de compétences opérés par la loi du 

13 août 2004, concernant les agents techniques des collèges et les agents de la DDE pour environ 
32 m€ ; 

 une deuxième part finançant les SDIS pour environ 18 m€ ; 
 une dernière part issue de la réforme fiscale de 2010 pour 63 m€. 
  
Pour 2023, une recette prévisionnelle de 113 m€ est inscrite au BP contre 110 m€ en 2022. 
 
 La Taxe Intérieure sur la Consommation de Produits Energétiques (TICPE) 
 
Depuis 2004, une part du produit de la TICPE, perçue par l’Etat, est affectée aux Départements en 
compensation du transfert des allocations RSA. 
 
Son montant est basé sur les dépenses réalisées par l’Etat avant le transfert. Le droit à 
compensation résultant du transfert du RMI et du RMA a été arrêté à 44,6 m€ en 2004 et gelé 
depuis. 
 
Depuis l’entrée en vigueur du RSA au 1er juillet 2009, le Département reçoit aussi sous forme de 
TICPE la compensation de la charge correspondant à l’Allocation Parents Isolés (API), soit 5,1 m€. 
 
Par ailleurs, les transferts de compétences issus de la loi du 13 août 2004 sont également 
compensés par une fraction de TICPE depuis 2008. Cette part de TICPE s’élève à 6,9 m€. 
 
Au total une recette de 56,6 m€ de TICPE est attendue au BP 2023 contre 56,3 m€ en 2022. 
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 La Taxe Départementale sur la Consommation Finale d’Electricité (TDCFE) 
 
La TDCFE s’applique sur les consommations d’électricité pour lesquelles la puissance souscrite est 
inférieure ou égale à 250 kVA. Ces quantités d’électricité concernent essentiellement des 
consommateurs non professionnels (usagers résidentiels) et des petites et moyennes entreprises. 
 
Cette taxe est prélevée par les fournisseurs d’électricité sur les factures des usagers. 
 
Depuis le 1er janvier 2022, cette taxe est versée directement aux services fiscaux de l’Etat. A charge 
pour ces derniers de reverser ensuite aux collectivités la part qu’il leur revient. 
 
Une recette prévisionnelle de 11,2 m€ est inscrite à ce titre au BP 2023 contre 13,9 m€ en 2022. 
L’année 2022 enregistre un trimestre supplémentaire lié à un retard de versement du fait de la 
réforme intervenue au 1er janvier 2022. 
 
 La Taxe d’Aménagement (TA) 
 
La TA est établie sur la construction, la reconstruction, l’agrandissement des bâtiments et 
aménagements de toute nature nécessitant une autorisation d’urbanisme. Le taux départemental 
de la Taxe d’Aménagement est de 1,5 %. 
 
Une recette prévisionnelle de 5,8 m€ est inscrite au titre de la TA au BP 2023 contre 7,2 m€ en 2022. 
La densification urbaine actée dans de nombreux PLU limite les constructions neuves et impacte à 
la baisse la taxe d’aménagement perçue par le Département. 
 
 Les Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) 
 
Le Conseil départemental perçoit des DMTO à l’occasion des transactions immobilières. Le taux de 
droit commun en vigueur dans le Finistère est de 4,5 %. 
 
Le marché immobilier finistérien est resté très dynamique en 2022. Ainsi, le montant des DMTO 
perçus en 2022 est identique à celui de 2021, soit 197 m€. Les perspectives pour 2023 sont 
incertaines. Dans une approche prudentielle, une recette prévisionnelle de 180 m€ a donc été 
inscrite au BP 2023, soit une baisse de près de 10 % par rapport à 2022. 
 
Pour mémoire, nous avons retenu pour le BP 2023 le scénario médian, conformément aux éléments 
présentés au DOB 2023. 
 

 
 
 Le fonds globalisé des DMTO 
 
Les fonds de péréquation liés aux DMTO ont été réformés en Loi de Finances pour 2020.  



10 
 

Un seul fonds regroupe les trois anciens fonds alimentés par les DMTO1. Il s’agit du Fonds globalisé, 
doté au niveau national d’une enveloppe d’1,6 mds€. 
 
Le Département du Finistère serait contributeur à hauteur de 16,9 m€ et bénéficiaire de 11,7 m€ à 
ce nouveau fonds globalisé, soit un solde net négatif de 5,2 m€ en 2023. 
 
En 2022, le Département avait été contributeur pour 17,4 m€ et bénéficiaire pour 12,5 m€, soit un 
solde net négatif de 4,9 m€. 
 
Les concours de l’État 
 
 La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
 
En 2022, la DGF du Département s’est élevée à 150,4 m€. Elle devrait s’établir à 150,8 m€ en 2023, 
en légère hausse par rapport à 2022 (+0,3 %). 
 
 La Dotation Globale de Décentralisation (DGD) 
 
La DGD est gelée, le montant perçu en 2022 est donc reconduit au BP 2023, soit 10,5 m€. 
 
 La Dotation de Compensation de Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) 
 
Le montant de DCRTP de 2023 est inscrit pour 19,4 m€, comme en 2022. 
 
 Les allocations compensatrices de fiscalité directe 
 
En 2023, suivant nos estimations, elles devraient être stables par rapport à 2022, soit 7,6 m€. 
 
 Les fonds gérés par la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) 

 
La CNSA a pour mission de contribuer au financement de la prise en charge de la perte d’autonomie 
des personnes âgées et handicapées. A ce titre, elle participe au financement de l’Aide 
Personnalisée d’Autonomie (APA) et de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH).  
 
Le montant de la dotation versée par la CNSA au titre des personnes âgées s’élève à 44 m€ et 
intègre notamment : 

- Fonds APA : 40,5 m€ 
- Avenant 43 SAAD : 2,4 m€ 

Le montant de la dotation versée par la CNSA au titre des personnes handicapées s’élève à 13,5 m€ 
et intègre notamment : 

- Dotation PCH : 11,7 m€ 
- L’avenant 43 SAAD PH : 630 k€ 
- la dotation CNSA pour la MDPH : 1 m€ 

 
 Le Fonds de Mobilisation Départemental pour l’Insertion (FMDI) 
 

Créé en 2006, le FMDI, est calculé en fonction des dépenses de RSA, nettes du droit à compensation. 
Ce calcul prend également en compte le potentiel financier de la collectivité, le nombre 
d’allocataires RSA ainsi que le nombre d’allocataires du RSA qui bénéficient de contrats aidés. 
 
Au BP 2023, il est proposé d’inscrire une recette prévisionnelle de 4,5 m€, en légère progression 
de 300 k€ par rapport à 2022. 

                                                 
1 Fonds national de péréquation des DMTO, Fonds de solidarité Départemental et Fonds de soutien 
interdépartemental) 



11 
 

Les recettes d’investissement  
 
Les recettes propres d’investissement atteignent 22 m€ en 2023, contre 22,9 m€ au CAA 2022 soit 
une diminution de 3,7 %. 
 

 

Parmi les recettes propres d’investissement, nous retrouvons notamment le FCTVA, les dotations, 
les subventions et participations diverses, les recettes de cession. 
 
 Le Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) 
 
Le FCTVA correspond au reversement par l’Etat de la TVA payée sur les dépenses d’investissement 
réalisées en 2022. Le montant estimé pour 2023 est de 8,1 m€ contre 8,3 m€ en 2022. 
 
 La Dotation d’Equipement des Collèges (DEC) 
 
Le montant de la DEC est gelé à 2,7 m€. 
 
 La Dotation de Soutien à l’Investissement des Départements (DSID) 
 
En termes de DSID, deux types de recettes sont à distinguer pour le BP 2023 :  
 
 une recette prévisionnelle de 2 m€ au titre de la DSID versée annuellement aux Départements ; 
 une recette prévisionnelle de 2,8 m€ au titre de la DSID versée dans le cadre de projets retenus 

au titre du volet « performance énergétique des bâtiments » du plan de relance.  
 

 Remboursement de prêts ou de dépôt et cautionnement 
 
Le Département perçoit quelques recettes liées au remboursement de prêts ou de dépôt ou 
cautionnement, par exemple en matière de prêts FSL. Pour 2023, le montant prévisionnel à ce titre 
est de 200 k€. 
 
 Cessions foncières 
 
Une recette prévisionnelle pour les cessions foncières est prévue à hauteur de 2,5 m€. 
 
 Autres recettes (participations et subventions d’investissement) 
 
Les autres recettes d’investissement, hors dette, sont principalement constituées des subventions 
et participations à recevoir par le Département dans le cadre de ses opérations en maitrise 
d’ouvrage. En 2023, nous devrions percevoir des participations des communes en matière de 
mobilités pour 1,5 m€ et diverses subventions en matière d’habitat pour 1,2 m€. 
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La dette départementale 
 

Le contexte 
 
Avec une inflation européenne persistante à un niveau de 9,1 % (août 2022), la BCE a réagi 
fermement et a décidé d’augmenter son taux directeur de +0,50 % tout comme la FED et la Banque 
d’Angleterre.  
 
Dans ce contexte, les anticipations d’évolution de l’Euribor portent celui-ci à mi 2023 à un pic à 4 %. 
L’incidence pour 2023 sur nos frais financiers est estimée à +1,7 m€. 
 

Encours de la dette 
 
Le Finistère est un Département faiblement endetté puisque la moyenne de l’encours de dette par 
habitant des Départements de même strate est de 436 € en 2021.  

Cette faiblesse de la dette est, hélas, la conséquence d’un sous-investissement, notamment dans 
nos routes, nos pistes cyclables, nos collèges et nos bâtiments des services, sous-investissement 
auquel la nouvelle majorité cherche à répondre.  

Au 1er janvier 2023, le montant de l’encours du Département est de 241 m€ contre 276 m€ au 1er 
janvier 2022, soit une diminution de 35 m€. L’annuité 2023 hors mouvements neutres, prévue au BP 
pour un montant de 40,9 m€, se décompose de la manière suivante :  
35,4 m€ destinés au remboursement du capital et 5,5 m€ pour les intérêts. L’annuité de la dette est 
en progression de 4,7 % par rapport à 2022 compte tenu de la hausse des frais financiers de près 
de 45 % (+1,7 m€). 
 

 
 
Avec un taux moyen de la dette globale de 2 % contre 1,4 % en 2021, les taux fixes représentent 
67,2 % de l’encours et les taux variables 32,8 %. Cette répartition entre taux fixes et taux indexés a 
permis au Département de profiter de la période de baisse des taux, de garantir le maintien d’un 
taux moyen faible de son encours, et de répondre à l’objectif de sécurisation de sa dette.  
 
La part d’encours à taux indexé est très classique et selon la grille Gissler l’encours global est à 
100 % classé en 1A, c’est-à-dire sans produits complexes/structurés, et donc à risque très faible. 
 
La capacité de désendettement reste favorable et s’établira en 2023 à 2,1 années, soit un ratio stable 
par rapport à 2021 (2 années). La moyenne des Départements de même strate s’établit à 2,4 années.  

Annuité de la dette départementale

m€ CAA 2022 BP 2023 Variation (%) 23/22

Remboursement du capital de la dette 35,3 35,4 0,4 %

 +Intérêts (hors ICNE) 3,8 5,5 44,7 %

Annuité de la dette (hors mouvements neutres) 39,1 40,9 4,7 %

 -Emprunts revolving 10,6 14,7

Annuité de la dette (yc mouvements neutres) 49,7 55,6
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En 2023, le Département ne sollicitera ni emprunt ni ligne de trésorerie, permettant ainsi de se 
désendetter de 35 m€ pour atteindre un encours de dette de 206 m€ au 31 décembre 2023. La 
réduction du stock de dette depuis quatre années offre des marges de manœuvre en cours de 
mandat pour maintenir un niveau élevé d’investissement. Si l’on retient un niveau cible de dette 
départementale à 400 m€ (encours moyen des Départements de même strate), ce sont 150 m€ à 
200 m€ de dette supplémentaire qui pourraient ainsi être mobilisés pour financer les projets de 
transition environnementale et le Pacte Finistère 2030. 
 
En dehors de cette dette propre, le Département a différents engagements qui pourraient impacter 
son niveau d’endettement. Parmi ceux-ci, on peut citer :  
 
- la garantie qui a été accordée pour 993 emprunts pour un capital restant dû de 444 m€ au 

01/01/23. Ces garanties ont été accordées à des bailleurs sociaux (72 %), des EHPAD (9 %) et des 
collectivités/entreprises (19 %) ; 

- le Bail Emphytéotique Administratif (BEA) cédé en 2007 à une filiale de Vinci et qui concerne la 
gestion des casernes de gendarmerie. Cette cession a permis à l’époque de réduire l’encours 
de la dette départementale d’environ 24 m€. Le Département est confronté aujourd’hui à deux 
problèmes majeurs en lien avec ce BEA. Un problème financier (le départ probable de 
7 gendarmeries, dont 2 déjà actés, pèsera pour 8,3 m€ sur la dette départementale) et un 
problème d’entretien/rénovation accélérant la dégradation du patrimoine finistérien. Dans 
l’éventualité d’une résiliation du BEA, le Département serait amené à reprendre dans son 
encours de dette un capital d’environ 37 m€ et à payer, en section de fonctionnement, environ 
12 m€. 

 
Le fonds de réserve des DMTO 
 
La mise en réserve des DMTO est possible depuis 2022. Son montant est calculé par rapport à la 
moyenne des produits de DMTO constatée lors des trois derniers exercices. 
 
Au 31 décembre 2022, le montant des DMTO perçus par le Département s’est élevé à 197 m€. La 
moyenne des produits de DMTO perçus au cours des exercices de 2019 à 2021 s’est élevée à  
165 m€. Par différence, la mise en réserve maximale de DMTO en 2023, au titre de l’exercice 2022 
s’élève à 32 m€. 
 
En 2022, 44 m€ ont été mis en réserve. 
  
Le montant maximal de cette réserve ne peut excéder 50 % de la moyenne des montants de produits 
de DMTO perçus au cours des trois derniers exercices soit un plafond de 83 m€. 
 

Encours de Dette du Conseil départemental et frais financiers (2015-2023)

293
321 330 346 

317 
298 

276 
241 

206 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023*

Encours fin d'année (m€)
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Dans ce contexte de fortes évolutions et de grande incertitude concernant le produit issu des DMTO, 
ce fonds continuera à être abondé à hauteur de 16 m€ en 2023, portant ce dernier à 60 m€.  
 
Ces réserves permettront de financer, quelle que soit l’évolution de nos recettes fiscales :  
 
- la politique environnementale portée par le Conseil départemental, notamment la rénovation 

énergétique visant à réduire notre emprunte carbone (plan de 50 m€ de travaux sur les 

bâtiments départementaux) ; 

- le Pacte Finistère 2030 (doté de 210 m€ sur le mandat), pour offrir au bloc communal la stabilité 
dont il a besoin. 

 
L’action sociale 
 
Personnes handicapées : mettre en œuvre le « Pacte de Pleyben » 
 
Contexte & ambition politique 
 
Le Conseil départemental est le pivot de l’aide aux personnes en situation de handicap et à leurs 
familles. Il verse notamment la Prestation de Compensation du Handicap (PCH), qui compense les 
surcoûts liés au handicap (aide humaine, équipement du domicile, etc.), finance les établissements 
d’accueil présents sur tout notre territoire et assure la gestion de la Maison Départementale des 
Personnes Handicapées (MDPH) qui constitue le « guichet unique » en matière de handicap. 
 

En 2021, au début du mandat, la prise en charge des Finistériens était très insuffisante : 
 

- des délais d’instruction des dossiers à la MDPH 29 parmi les plus longs de France (7,1 mois de 
délai moyen de traitement en juillet 2021) ; 

- un manque important de places d’accueil et d’accompagnement privant de nombreuses 
personnes en situation de handicap d’une place en établissement ; 

- une prise en compte insuffisante des besoins des aidants. 
 
Pour répondre à ces difficultés, le Conseil départemental a lancé le 4 mars 2022 son Plan Handicap 
avec les services de l’Etat, désormais identifié comme le « Pacte de Pleyben ». Il vise à définir les 
priorités de l’action départementale jusqu’en 2025 : 
 
- réduire rapidement les délais de traitement des dossiers à la MDPH, tout en améliorant la qualité 

de service ; 
- répondre efficacement et aussi rapidement que possible à la pénurie de places d’accueil 

adaptées aux besoins et à l’âge des personnes en situation de handicap, avec la création de 
672 nouvelles places ; 

- soutenir concrètement les aidants, en charge d’un proche en situation de handicap. 
 

En 2022, des premiers résultats très significatifs ont été obtenus dans le cadre de la mise en œuvre 
du « Pacte de Pleyben » : 
 
- les délais d’instruction des dossiers de la MDPH sont passés de 7,1 mois en juillet 2021 à 3,9 mois 

en juillet 2022. Simultanément, la qualité d’accueil de la MDPH a été renforcée par une 
territorialisation au sein des Centres Départementaux d’Action Sociale (CDAS) de Brest, Morlaix 
et Landerneau, la mise en place d’une plateforme téléphonique et la création d’un nouveau site 
internet accessible permettant le dépôt des demandes en ligne ; 

- 187 nouvelles places d’accueil et d’accompagnement ont été créées sur les 672 places prévues 
jusqu’en 2025, pour un montant de 646 k€, dont 13 places de foyer de vie et 174 places de Service 
d’Accompagnement à la Vie Sociale (SAVS) ; 
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- un premier appel à projets de 140 k€ a été lancé auprès des associations d’aidants finistériennes 
pour les aider à financer des actions concrètes en faveur des proches de personnes en situation 
de handicap. 

 

En 2023, le Département poursuivra la mise en œuvre du « Pacte de Pleyben », avec : 
 
- un objectif de réduction des délais d’instruction des dossiers à la MDPH pour viser un délai 

moyen de traitement à 3 mois, tout en conservant un haut niveau de qualité de service ; 
- la création de 72 nouvelles places d’accueil et d’accompagnement, pour un montant de 1,2 m€ 

intégrant l’effet année pleine des places créées en 2022, ainsi que le lancement d’appels à projets 
pour la transformation de 50 places d’EHPAD en places pour personnes handicapées 
vieillissantes, la création de 15 places en Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) et de 60 places en 
Maison d’Accueil Spécialisée (MAS), en lien avec l’ARS, visant à satisfaire en priorité les besoins 
des jeunes adultes maintenus en IME (amendement Creton) ; 

- le déploiement d’une plateforme finistérienne d’information et de soutien au profit des aidants 
de personnes en situation de handicap, et l’élargissement des appels à projet de soutien 
financier aux associations d’aidants. 

 
Par ailleurs, le Département est engagé pour : 
 
- soutenir les établissements d’hébergement qui font face à des dépenses majeures (inflation, 

hausse des coût d’énergie…) en augmentant leur taux directeur ; 
- prendre en charge le complément de traitement indiciaire « Ségur » des personnels concernés 

dans les établissements ; cette dépense est à la seule charge du Conseil départemental, 
contrairement aux engagements qui avaient été pris ; 

- organiser le transport de 1 066 élèves en situation de handicap vers leur établissement scolaire.  
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 179,1 m€ (171,6 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

20,8 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 600 k€ (300 k€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 0,7 k€. 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 133 : maintien à domicile des personnes handicapées (fonctionnement : 51 m€/47,5 m€ 
au CAA 2022) 
 
Cette ambition, portée par le pacte de Pleyben, consiste à faire évoluer l’offre en s’inscrivant dans 
une logique de parcours plus modulaire et inclusive. Pour répondre à cet objectif, le Département 
finance les différents dispositifs de maintien à domicile des personnes en situation de handicap. En 
2023, les dépenses de fonctionnement de ce programme sont prévues à hauteur de 51 m€, alors 
qu’elles se sont élevées à 47,5 m€ en 2022, soit une hausse de 7,5 % compte tenu principalement 
de l’augmentation du nombre de bénéficiaires. 
 
Par ailleurs, différentes aides légales sont payées par le Département sous forme d’allocation 
mensuelle aux bénéficiaires, ou directement au prestataire désigné pour la mise en œuvre de l’aide 
humaine : 
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La Prestation de Compensation du Handicap (PCH) et l’Allocation Compensatrice Tierce Personne 
(ACTP) à domicile 
 
L’année 2022 a connu une hausse particulièrement sensible des dépenses de PCH à domicile, 19 % 
pour la PCH adulte et 27 % pour la PCH enfant comparativement à 2021. Fin novembre 2022, 
6 028 personnes bénéficiaient de la PCH ou de l’ACTP, soit 6,7 % de plus qu’en 2021. 
 
Les tarifs des différents types d’aide humaine (aidant familial, emploi direct, mandataire, 
prestataire) ont fait l’objet de multiples et importantes revalorisations depuis 2021 : +8,5 % pour 
l’aidant familial, +14.5 % pour l’emploi direct et le mandataire, +23,8 % pour le prestataire. L’aide 
humaine représentant 89 % des dépenses de PCH. 
 
En 2023, une poursuite de l’augmentation du nombre de bénéficiaires et de nouvelles 
revalorisations tarifaires sont attendues dans la continuité des tendances observées les années 
précédentes. Par ailleurs, la PCH comprendra un nouveau type d’aide dédié aux troubles 
psychiques, dont l’impact budgétaire est inconnu à ce jour mais s’annonce significatif. 
 
L’aide humaine est en partie assurée par des prestataires habilités à l’aide sociale, tarifés par le 
Département. Ces Services d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) sont soutenus 
financièrement par le Département pour faire face aux revalorisations salariales nationales des 
employés de ces services (avenant 43). 
 
L’ensemble de ces éléments conduit à prévoir des dépenses de 43,6 m€ pour la PCH à domicile, 
soit 3,3 m€ de plus que les dépenses constatées en 2022. Concernant l’ACTP à domicile, les 
dépenses en 2023 sont estimées à 3,4 m€. La baisse structurelle des bénéficiaires de l’ACTP, droit 
en extinction progressive, est compensée par la hausse des droits et nécessite ainsi un maintien 
du volume financier annuel pour 2023. 
 
L’aide sociale « services ménagers » 
 
Les frais de revalorisation salariale des employés des SAAD (avenant 43) ont également un impact 
sur l’enveloppe dédiée aux services ménagers pour les bénéficiaires de l’aide sociale. Les dépenses 
de cette aide sociale (heures facturées + dotation avenant 43) sont estimées à 2,2 m€, soit une 
augmentation de 28,8 k€. 
 
Les subventions aux associations 
 
Le Conseil départemental verse chaque année des subventions aux associations en faveur des 
personnes handicapées : 259 k€ sont prévus en 2023 permettant notamment de nouvelles 
subventions de fonctionnement dans le cadre de l’appel à projet au profit des aidants. Organisé par 
le Conseil départemental en partenariat avec des acteurs privés, cet appel à projet mobilisera au 
total des financements cumulés à hauteur de 140 000 €. 
 
L’Aide à la Vie Partagée (AVP) 
 
Le Département s’engage dans le dispositif AVP de manière concrète dès le début 2023. Ce 
dispositif de vie sociale et partagée vise à allouer une aide individuelle aux personnes âgées ou en 
situation de handicap résidant en habitat inclusif. Cette aide est versée au porteur de projet 
accueillant les résidents éligibles au dispositif. La CNSA finance 80 % des dépenses engagées par 
le Département. 
 
Ce sont ainsi 141 personnes en situation de handicap qui sont identifiées comme étant éligibles à 
l’AVP au sein de 25 projets retenus par le Département en janvier 2022 via les appels à projet 
« forfait habitat inclusif » et l’AMI handicap lancés depuis 2020. En 2023, 273 k€ seront consacrés à 
ce dispositif.  
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La contribution au fonctionnement de la MDPH 
 
Au titre des programmes 133 et 273 et de ceux gérés par la DTSIRH, la contribution du Département 
au fonctionnement de la MDPH recouvre :  
 
- le reversement à la MDPH de la contribution de la CNSA (1 m€) ; 
- la participation au Fonds de Compensation (30 k€ au même montant que les années 

précédentes) ; 
- une avance de 609 k€ pour diverses charges de fonctionnement (bâtiment, informatique, moyens 

généraux, …) ; 
- la mise à disposition de 75,6 ETP agents du CD29, sans contrepartie financière (~ 3,4 m€). 
 
Programme 307 : transport scolaire des élèves en situation de handicap  
 
Le transport scolaire des élèves en situation de handicap, par lequel le Département s’engage en 
faveur de la mobilité des enfants en situation de handicap, représentera en 2023 6 m€. 
 
Pour la période scolaire 2022/2023, 1 066 élèves et étudiants sont transportés, essentiellement par 
taxis (85 %) sur les circuits faisant l’objet des marchés renouvelés à la rentrée scolaire 2021. 
 
L’impact financier positif du nouvel accord-cadre, regroupant les circuits au sein de lots 
géographiques, a été compensé par une hausse des élèves transportés et une qualité de service 
renforcée au titre de l’inclusion. 
 
Programme 134 : hébergement des personnes handicapées (fonctionnement : 127,6 m€/123,4 m€ au 
CAA 2022) 
 
Ce programme budgétaire finance l’hébergement en établissement des personnes en situation de 
handicap. Il recouvre la PCH, l’ACTP, l’aide sociale à l’hébergement ainsi que les dépenses d’accueil 
familial.  
 
Ce poste budgétaire s’élève à 127,6 m€ en 2023, soit une hausse de 3,4 % par rapport à 2022.  
 
L’aide sociale à l’hébergement 
 
Le Conseil départemental finance 4 371 places en établissements ou services médico-sociaux 
(ESMS) dédiées à l’accompagnement des personnes en situation de handicap. Ces financements 
sont majoritairement fléchés vers les foyers d’hébergement des travailleurs handicapés, les foyers 
de vie qui accueillent des personnes adultes qui ne sont plus en mesure d’exercer une activité 
professionnelle ou les foyers d’accueil médicalisés (FAM). Concernant ces derniers, une partie des 
frais de fonctionnement des FAM sont pris en charge par l’assurance maladie qui assure par 
ailleurs intégralement le financement des maisons d’accueil spécialisée (MAS). 
 
Le montant des frais d’hébergement pour le Département est estimé en 2023 à 116 m€ après 
revalorisation du taux directeur de 1 % retenu pour l’évolution de l’enveloppe consacrée à 
l’allocation des moyens aux ESMS. 
 
Une majorité d’ESMS a conclu un Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) avec le 
Département et perçoit à ce titre une dotation globale pour leurs activités sous compétence 
départementale. Au total, les CPOM représentent 96,5 m€ de l’enveloppe dédiée à l’aide sociale à 
l’hébergement. 
 
Dans ces dotations, une nouvelle ligne est dédiée à l’évolution de l’offre médico-sociale 
départementale prévue par le Plan Handicap dans la continuité du Pacte de Pleyben pour un 
montant de 1,7 m€. 
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Les dotations « Ségur » aux établissements PH  
 
La prise en charge du coût du complément de traitement indiciaire Ségur pour les personnels 
soignants et socio-éducatifs des établissements PH est assurée, comme en 2022, par le versement 
de dotations à la seule charge du Conseil départemental, contrairement aux engagements qui 
avaient été pris. La dépense estimée est de 7,2 m€ dédiée au financement de 1 324 équivalents 
temps plein (effet année pleine par rapport à 2022, exercice qui a totalisé 5,4 m€ de dotations 
Ségur). 
 
Les bénéficiaires de la PCH et de l’ACTP en établissement 
 
Les dépenses liées à la PCH en établissement ont connu une hausse de 15,4 % entre 2021 et 2022 
du fait de l’augmentation du nombre de bénéficiaires et de l’accroissement des retours à domicile. 
L’exercice 2023 devrait connaître une stabilisation des dépenses à 3 m€.  
 
Tout comme l’ACTP à domicile, le nombre de bénéficiaires de l’ACTP en établissement diminue 
légèrement chaque année. En 2023, 158 k€ sont prévus à ce titre. 
 
L’accueil familial 
 
En octobre 2022, 50 personnes handicapées hébergées chez des accueillants familiaux perçoivent 
l’allocation de placement familial. Les allocations à verser en 2023 sont estimées à 780 k€ et le 
marché d’accompagnement social et médico-social des personnes accueillies s’élève à 265 k€. 
 
Programme 135 : hébergement des personnes handicapées (investissement : 577 k€/200 k€ au CAA 
2022) 
 
Dépenses d’investissement 
 
Toutes les opérations d’investissement, qu’elles relèvent des projets déjà subventionnés, de ceux 
qui seront initiés dans le cadre du Plan Handicap ou du partenariat pour l’accompagnement des 
aidants, ont été intégrées dans le PPI 2023-2028. Les crédits positionnés sur 2023, d’un montant de 
577 k€, seront ainsi destinés à financer les travaux du foyer d’hébergement d’ESAT de Saint-Pol-
de-Léon et du foyer de vie de Morlaix qui sont tous 2 gérés par l’association « Les Genêts d’Or ». 
 
Il est proposé un montant de 577 k€ pour les crédits de paiement en 2023. 
 
Le soutien global à l’investissement pour la modernisation des établissements pour personnes 
handicapées en matière de construction et rénovation devra être révisé et simplifié par rapport aux 
critères anciens. Il est délégué à la commission permanente le soin d’examiner les demandes et de 
déterminer les nouvelles modalités de ce soutien. 
 
Programme 273 : Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) (609 k€/800k€ au 
CAA 2022) 
 
L’objectif fixé en 2022, dans le cadre du « Pacte de Pleyben » a été atteint en diminuant 
significativement les délais moyens de traitement des dossiers de la MDPH (3,9 mois contre 7,1 mois 
en 2021). 
 
En 2023 les efforts seront poursuivis pour viser un délai moyen de traitement à 3 mois. Des 
indicateurs de qualité seront définis afin de démarquer la MDPH du Finistère et lui permettre de 
devenir une des plus performantes de France tant en quantité de dossiers traités qu’en qualité de 
service rendu aux usagers en situation de handicap. 
 
Le programme 273 prévoit le versement à la MDPH d’une avance de 609 k€ pour diverses charges 
de fonctionnement (bâtiment, informatique, moyens généraux, …). En outre, la participation du 
Conseil départemental au Fonds de Compensation de la MDPH est prévue au même montant que 
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les années précédentes, soit 30 k€, ainsi que la mise à disposition de 75,6 ETP agents du CD29, sans 
contrepartie financière ~ 3,4 m€. 
 
Par ailleurs, la subvention de 1 m€ de la CNSA au Département sera intégralement reversée à la 
MDPH pour son fonctionnement. 

 

Personnes âgées : permettre aux Finistériens qui le souhaitent de 
vieillir à leur domicile 
 

Contexte & ambition politique 
 
Le nombre de Finistériens âgés de plus de 75 ans devrait doubler d’ici 2050, passant de 100 000 
aujourd’hui à environ 200 000 en 2050. Cette forte hausse va générer des besoins 
d’accompagnement importants qui doivent être anticipés.  
 

Le Conseil départemental est en effet au cœur des politiques de soutien aux personnes âgées, en 
régulant et finançant les Services d’Aide A Domicile (SAAD) et l’hébergement en habitat 
intermédiaire et en Etablissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD). 
 

Le Plan bien vieillir, qui vient d’être lancé après concertation de toutes les parties prenantes, 
priorise les actions répondant à ces enjeux sur le territoire finistérien, autour de 3 axes :  
 
- permettre le maintien à domicile des Finistériens qui le souhaitent ; 
- développer l’offre d’habitat intermédiaire ; 
- soutenir la qualité de l’accompagnement en EHPAD. 
 

L’ambition du Département est d’accompagner au mieux les personnes âgées qui souhaitent vieillir 
à leur domicile. Cela implique des services d’aide et d’accompagnement à domicile de qualité que 
le Département soutiendra en revalorisant le tarif socle applicable à l’usager pour les SAAD 
associatifs habilités à l’aide sociale à 25,5 €. 
 

Le Département développera également très fortement l’offre d’habitat intermédiaire grâce à la 
création de nouvelles places d’hébergement en résidence autonomie et au financement de l’aide à 
la vie partagée propre aux habitats inclusifs. 
 

Les besoins des EHPAD seront également accompagnés en 2023 par le Département par une 
augmentation de 3 % des moyens dédiés à l’hébergement des personnes pour répondre à leurs 
problématiques : tensions en ressources humaines, inflation et élévation du niveau de dépendance, 
qui pèsent de manière conséquente sur les charges fixes. En matière d’investissement, le 
Département veillera à donner aux EHPAD les moyens d'une prise en charge de qualité en 
simplifiant l’aide à la rénovation et à l’extension. Pour s’assurer que les établissements appliquent 
les meilleurs standards de qualité d’accueil en termes de dignité des personnes, le Département 
renforcera par ailleurs de manière significative leur contrôle. 
 

En parallèle, le Conseil départemental développera également les actions de prévention de la perte 
d’autonomie par des subventions plus conséquentes aux acteurs locaux, via la Conférence des 
Financeurs de la Prévention de la Perte d’Autonomie.  

 
Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 124,1 m€ (120,2 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

51,6 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 2,9 m€ (1,8 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

200 k€. 
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Détail du budget par programme 
 
Programme 325 : maintien à domicile des personnes âgées (49,5 m€/48,2 m€ au CAA 2022) 
 
Ce programme comprend les dépenses liées au maintien à domicile des personnes âgées 
dépendantes : Allocation Personnalisée à l’Autonomie (APA), aide sociale au titre des services 
ménagers, soutien aux associations œuvrant pour la prévention de la perte d’autonomie et enfin 
accompagnement des SAAD. 
 
L’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) 
 
Le financement de la vie à domicile des personnes âgées s’élève en 2023 à 49,5 m€, dont 45,4 m€ 
au titre de l’APA à domicile.  
 
Après avoir connu en 2022 une hausse sensible liée à l’application de la revalorisation salariale 
des employés des SAAD (avenant 43 de la branche aide à domicile des SAAD privés à but non 
lucratif), les dépenses d’APA devraient se stabiliser en 2023, du fait notamment du maintien du 
nombre de bénéficiaires (9 700, soit + 0,6 % entre 2021 et 2022). 
 
L’APA est payée par le Département sous forme d’allocation mensuelle aux bénéficiaires (11,2 m€) 
ou directement aux prestataires désignés pour la mise en œuvre de l’aide humaine (34,2 m€).  
 
Les dotations aux SAAD sous Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 
 
La conclusion et la reconduction de CPOM avec les SAAD se traduira par le versement par le 
Conseil départemental : 
 
- d’une dotation complémentaire relative aux obligations de service public, selon des critères de 

qualité de ce service ; 
- d’une dotation « avenant 43 » visant à financer l’accroissement des charges salariales des SAAD. 
 
Ces deux dotations totalisent 7 m€ en 2023 au titre de l’APA. 
 
La reprise de déficits des SAAD 
 
Le Conseil départemental poursuit son engagement à reprendre des déficits de la période 2016-
2018 des SAAD habilités à l’aide sociale. 
En 2023, ces dotations seront versées à hauteur de 430 k€. 
 
L’aide sociale « services ménagers » 
 
Les frais de revalorisation salariale des employés des SAAD (avenant 43) ont également un impact 
sur l’enveloppe dédiée aux services ménagers pour les bénéficiaires de l’aide sociale. Les dépenses 
de cette aide sociale (heures facturées + dotation avenant 43) sont estimées à 1,1 m€ (+ 76 k€). 
 
La Conférence des Financeurs de la Prévention de la Perte d’Autonomie (CFPPA) 
 
La CFPPA permet de coordonner et financer des actions individuelles et collectives de prévention 
de la perte d’autonomie. Les actions financées par le Département sont intégralement compensées 
par un concours de la CNSA. En 2022, les montants alloués ont totalisé 1,6 m€, incluant le forfait 
autonomie des résidences autonomie, les subventions aux services polyvalents d’aide et de soins 
à domicile (SPASAD) et les projets d’actions locales retenus par la CFPPA. 
 
Il est proposé d’étendre le périmètre de ce dispositif de subventions afin de développer les aides 
aux aidants et la domotique au domicile des personnes âgées. 
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Les montants alloués aux projets menés en 2023 sont prévus à hauteur de 2,5 m€ (reports 2022 
inclus), soit une hausse de 1 m€. 
 
Les subventions de fonctionnement 
 
Les subventions de fonctionnement aux associations finistériennes concernent : 
 
- une contribution annuelle à la Plateforme des Métiers de l’Autonomie (45 k€) ; 
- des subventions de fonctionnement à diverses associations (25 k€). 
 

L’aide à la Vie Partagée (AVP) 

 
Le Département s’engage dans le dispositif AVP de manière concrète début 2023. Ce dispositif de 
vie sociale et partagée vise à allouer une aide individuelle aux personnes âgées ou en situation de 
handicap résidant en habitat inclusif. Cette aide est versée au porteur de projet accueillant les 
résidents éligibles au dispositif. La CNSA finance 80 % des dépenses du Département. 
 
Ce sont ainsi 123 personnes âgées qui sont identifiées comme étant éligibles à l’AVP, au sein des 
25 projets retenus par le Département. En 2023, ce dispositif s’élève à 59 k€ dont 80 % seront 
couverts par la CNSA. 
 
Programme 137 : hébergement des personnes âgées (74,5 m€/72,1 m€ au CAA 2022) 
 
Le programme budgétaire 137 comprend toutes les dépenses de fonctionnement relatives à 
l’hébergement des personnes âgées : APA en établissement, aide sociale à l’hébergement, accueil 
de jour, hébergement temporaire et enfin accueil familial. 
 
Le budget dédié à l’hébergement des personnes âgées est en hausse de 3,4 % (soit + 2,4 m€) par 
rapport à l’année 2022. 
 
L’APA en établissement 
 
Un forfait dépendance, calculé suivant une équation tarifaire tenant compte de la capacité et du 
niveau de dépendance, est versé par dotation mensuelle à chaque établissement finistérien, EHPAD 
et Unités de Soins de Longue Durée (USLD). En 2023, ces dotations sont évaluées à 53,7 m€ (+ 2 % 
par rapport au CAA 2022) du fait d’une augmentation du niveau de la dépendance au sein des 
établissements. 
 
L’accueil de jour et l’hébergement temporaire 
 
D’autres dotations sont versées mensuellement par le Département aux établissements proposant 
de l’accueil de jour et de l’hébergement temporaire. Ces dotations consistent à compléter la 
participation des usagers (forfait journalier) auprès de ces services pour couvrir leurs coûts de 
revient. 
 
Pour 2023, le budget dédié est estimé à 640 k€ pour l’accueil de jour et à 2,96 m€ pour 
l’hébergement temporaire (+ 286 k€ pour les deux lignes budgétaires) du fait des augmentations 
des taux d’occupation et des tarifs journaliers de certains établissements. 
 
L’aide sociale à l’hébergement 
 
L’aide sociale à l’hébergement représente 14,3 m€ pour les Finistériens bénéficiaires de cette 
prestation au sein des établissements. Ce poste budgétaire est en augmentation de 887 k€ en lien 
avec les hausses des taux directeur décidées pour permettre aux EHPAD d’absorber une partie de 
l’inflation constatée. 
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L’accueil familial 
 
Le Département agrée et accompagne des accueillants familiaux qui hébergent chez eux des 
personnes âgées, après conclusion d’un contrat d’accueil. Le Département prend en charge : 
 
- l’allocation mensuelle versée aux personnes âgées accueillies (75 k€ prévus en 2023) ; 
- l’accompagnement social et médico-social des personnes accueillies (273 k€) ; 
- la formation des accueillants familiaux (5,5 k€). 
 
Programme 138 : hébergement des personnes âgées (investissement : 2,9 m€/1,8 m€ au CAA 2022) 
 
Dépenses d’investissement 
 
Le Département a lancé le 20 janvier 2023 son plan d’action « Bien Vieillir ». 28 nouveaux projets 
d’investissement portés par les établissements hébergeant des personnes âgées sont prévus entre 
2023 et 2028, pour un montant de soutien départemental qui devrait dépasser 17 m€. 
 
Ce total comprend 357 k€ dédiés aux 9 projets retenus pour l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) 
de la CNSA « Soutien à l’investissement – habitat inclusif ». 
 
Les crédits de paiement proposés pour l’exercice 2023 sont de 2,9 m€, dont 157 k€ pour l’AMI 
précité.  
 
Recettes d’investissement 
 
La CNSA compense à 100 % les projets relevant de l’AMI « Soutien à l’investissement – habitat 
inclusif ». Il est donc proposé la création d’une autorisation de programme 2023-2024 de 357 k€, 
dont 157 k€ de Crédits de Paiement (CP) 2023. 

 
Enfance – Famille : répondre à la pénurie des solutions d’accueil et 
à l’évolution du profil des enfants 
 

Contexte & ambition politique 
 
La politique Enfance-Famille du Conseil départemental doit prendre en charge les enfants confiés 
à l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) et mettre en place des actions de prévention, que ce soit sur les 
questions de parentalité, de santé ou d’accompagnement au cours de la grossesse et durant les 
premiers mois de vie des enfants. 
 
Le Département a ainsi la responsabilité de plus de 2 300 mineurs placés sous sa protection et a 
pour objectif de proposer un parcours de vie et de réussite à chaque enfant confié.  
 
La protection de l’enfance en Finistère doit faire face à un double enjeu :  
 
- une tension sur les places d’hébergement : le nombre de places d’accueil pour les 2 300 mineurs 

placés du Finistère est trop faible. Leur nombre a augmenté de 6 % depuis 2016, alors que dans 
le même temps, le nombre d’assistants familiaux a reculé de plus de 12 % ; 

- une évolution du profil des enfants placés, caractérisée par l’augmentation du nombre d’enfants 
présentant des troubles importants du comportement. 

 
Afin de répondre rapidement à ces enjeux, le Conseil départemental a lancé le 24 octobre 2022 à 

Plougastel-Daoulas un plan global sur la protection de l’enfance représentant un budget total de 

18 m€ en année pleine.  
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Ce plan d’action est constitué de 10 engagements concrets qui seront mis en œuvre d’ici la fin du 

mandat : 

1. Effectuer chaque année 2 500 visites de prévention à domicile autour de la naissance. 
2. Réaliser 1 000 visites par an d’accompagnement éducatif à domicile. 
3. Créer au moins 100 places supplémentaires pour le placement à domicile. 
4. Soutenir et accompagner 100 nouveaux tiers dignes de confiance. 
5. Recruter 200 assistants familiaux. 
6. Créer 90 places d’accueil pour les fratries. 
7. Ouvrir au moins 40 places en lieux de vie. 
8. Créer une structure expérimentale de 6 places avec le service de pédopsychiatrie du CHRU de 

Brest. 
9. Accompagner le retour à domicile d’au moins 100 enfants placés. 
10. Doubler le taux d’insertion professionnelle des Mineurs Non Accompagnés (MNA) et Jeunes 

Majeurs. 
 

Dès 2022, certaines mesures ont été mises en place pour atteindre ces objectifs : 

 

- la revalorisation des indemnités d’entretien versées aux assistants familiaux votée en juin 2022 ; 
- la revalorisation de l’indemnité versée aux Tiers Dignes de Confiance votée en juin 2022 ; 
- le lancement d’un appel à projet pour la création de 3 villages d’accueil pour les fratries ; 
- l’ouverture de 3 lieux de vie, un à Santec et deux à Trégunc en juillet 2022. 
 

En 2023, la mise en œuvre de ces 10 engagements sera poursuivie par notamment : 

 

- l’ouverture d’une structure conjointe avec le CHRU de Brest pour l’accueil de 6 enfants 
présentant des troubles psychiques graves ; 

- l’ouverture de 2 nouveaux lieux de vie ; 
- le lancement d’un plan de recrutement pour les assistants familiaux en février 2023 ; 
- le lancement d’un plan spécifique pour l’insertion des MNA en février 2023. 
 
D’un point de vue budgétaire, la mise en œuvre de ces engagements représente des coûts 
supplémentaires pour le Département dont une partie sera financée par l’Etat dans le cadre de 
l’adhésion à la stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance.  
 
Par ailleurs, le budget Enfance-Famille 2023 est impacté par d’autres enjeux, notamment : 
 
- l’augmentation du taux directeur de 1 % pour les établissements tarifés par le Département ; 
- la mise en œuvre non compensée de la prime Ségur ; 
- le recours à l’intérim dans un contexte où les tensions sur le marché du travail limitent la 

capacité à recruter notamment dans le secteur médico-social. 
 
D’autres engagements permettront de réaliser au contraire des économies et de mobiliser des 
recettes supplémentaires : 
 
- la réduction très significative du coût de certains placements spécifiques, en lien avec 

l’ouverture de 40 places en lieu de vie et de 6 places dans la structure CHRU ; 
- les coûts de placement via le recours aux Tiers Dignes de Confiance ou encore la mise en œuvre 

des mesures d’accompagnement des retours à domicile ; 
- les frais de taxis des enfants confiés via la création de nouvelles places ; 
- les coûts de prise en charge des MNA via les mesures favorisant leur insertion professionnelle ; 
- le remboursement des frais médicaux ; 
- la mobilisation des allocations familiales. 
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Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 120,3 m€ (115,9 m€ au CAA 2022 auxquels il convient d’ajouter 

5,5 m€ de dépenses dédiées à l’intérim CDEF), assortie d’une recette de 3,7 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 11,2 k€ (39 k€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 15 k€. 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 124 : accueil des enfants, jeunes & familles (100,6 m€ ou 109 m€ avec les crédits MNA 
désormais identifiés au programme 400/107 m€ au CAA 2022) 
 
Ce programme, qui représente 100,6 m€ en fonctionnement, regroupe les dépenses pour tous types 
d’hébergement confondus, à l’exception du CDEF. En 2023, il ne comporte plus : 
 
- les dépenses liées à la prise en charge des Mineurs Non Accompagnés (MNA) et jeunes majeurs 

ex-MNA protégés ; 
- les frais de séjours des familles isolées.  
 
Ces dépenses sont désormais individualisées dans un nouveau programme.  
 
En 2023, la mise en œuvre des 10 grands engagements pour l’enfance se traduit plus 
particulièrement par :  
 
- la création de 50 nouvelles places en placement éducatif à domicile (+456 k€) ; 
- la création de 3 nouveaux lieux de vie en juillet 2022 et 2 autres en 2023 (+956 k€) ; 
- la transformation de places de jeunes majeurs ex-MNA en places pour mineurs MNA pour 

l’UDAF (+245 k€) ; 
- la création d’un dispositif d’accueil bas seuil (jeunes en fugue et jeunes victimes de la 

prostitution) sur Brest (+144 k€) ; 
- l’augmentation du nombre de placements vers un Tiers Digne de Confiance (+200 k€ pour les 

indemnités journalières versées aux TDC) ; 
- les nouvelles mesures prises pour les assistants familiaux (revalorisation du salaire et des 

indemnités d’entretien pour 1 m€) et plan d’action pour le recrutement de nouveaux AF ; 
- un taux directeur de 1% alloué aux établissements médico-sociaux tarifés (contre 0,5 % en 2022 

pour 1,4 m€) ; 
- l’impact du SEGUR, non compensé, en année pleine pour les ESMS (+ 677 k€). 
 
L’ensemble de ces actions représente plus de 5 m€ de dépenses supplémentaires pour la politique 
enfance. 
 
Programme 400 : accueil des mineurs non accompagnés et jeunes majeurs ex-MNA (8,4 m€) 
 
Le Département a conduit, dès 2022, un certain nombre d’actions avec la préfecture pour faciliter 
la reconnaissance de la minorité des MNA et l’anticipation de leurs droits sur le territoire national 
avant la majorité. De la même manière, un partenariat accru avec le tribunal judiciaire de Brest 
permet aux mineurs de bénéficier plus rapidement d’une tutelle auprès du Département, ce qui 
facilite les démarches d’insertion sociale et professionnelle de ces jeunes. 
 
En février 2023, le Conseil départemental lance un nouveau plan d’action en faveur des MNA, de 
leur accueil à l’aide sociale à l’enfance à leur sortie après leur majorité. Ce plan comprend 
notamment l’arrêt de la prise en charge des mineurs à l’hôtel grâce à la création d’un foyer 
d’accueil, un accompagnement centré sur l’acquisition de savoirs (langue française) et savoir-faire 
professionnels pour préparer une intégration réussie à leur sortie du dispositif. 
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Les dépenses 2023 liées à la prise en charge de ces jeunes, d’un montant de 8,4 m€, ont été 
regroupées dans ce programme pour mieux mesurer l’efficience des nouvelles mesures. 
 
Programme 237 : CDEF (4,2 m€/7,1 m€ au CAA 2022) 
 
Avec un budget de fonctionnement de 4,2 m€, ce programme regroupe toutes les dépenses 
courantes et individualisables du Centre Départemental de l’Enfance et de la Famille (CDEF). La 
baisse constatée est principalement liée à la diminution du recours à l’intérim. 
 
Concernant les dépenses de fonctionnement, sont prévues au CDEF en 2023 : 
 
- l’ouverture d’un centre de répit à Saint-Ségal et d’une structure pour l’accueil des mineurs avec 

des troubles psychiques graves en lien avec la pédopsychiatrie de Brest (+ 90 k€ de dépenses 
de fonctionnement courantes) ; 

- une baisse de recours à l’intérim pour passer de 5,5 m€ en 2022 à 2,4 m€ en 2023. Une 
réorganisation visera ainsi à recentrer le CDEF sur ses missions premières d’accueil d’urgence 
et le développement de sa capacité à prendre les jeunes avec les problématiques les plus 
complexes afin que ceux-ci soient pris en charge de manière continue. 

 
Les recettes proviennent essentiellement des redevances de loyers du Service Départemental 
d’Accueil et d’Accompagnement Familial (SDAAF) avec les APL, majorées de recettes provenant 
d’autres Départements. Le montant de 67 k€ a été ajusté pour s’adapter au réalisé de l’année 2022. 
 
Programme 315 : accompagnement des familles et des jeunes & soutien à la parentalité 
(4,8 m€/5,8 m€ au CAA 2022) 
 
Ce programme est doté de 4,8 m€ en 2023 contre 5,8 m€ en 2022. Cette baisse est liée au 
déplacement de certaines dépenses vers d’autres programmes (centres de santé sexuelle et 
planification pour 1,3 m€ désormais au programme 321). Cette nouvelle présentation permet de 
donner plus de cohérence et de visibilité au programme qui témoigne de l’ambition départementale 
d’investir durablement dans les politiques de prévention. Ainsi, la part des dépenses, 100 k€, en 
faveur des victimes de violence, est en augmentation de 21 %.  
 
Les dépenses liées aux actions des Techniciens de l’Intervention Sociale et Familiale (TISF) sont 
majorées de 220 k€ pour un montant global de 2,8 m€. Cette augmentation permet de prendre en 
compte le nombre croissant des ordonnances judiciaires pour des visites médiatisées parents-
enfants. 
 
La part des subventions versées aux organismes de tutelle pour la gestion des dossiers 
d’administration ad hoc est en hausse (+ 31 k€) pour intégrer l’augmentation de ce type de mesure, 
ordonné par les tribunaux dès lors qu’un enfant est reconnu victime et que ses parents, dans le 
cadre de violences intrafamiliales, ne peuvent assurer correctement la défense de ses intérêts. 
 
Programme 321 : actions de PMI et de santé (2,4 m€/1,4 m€ au CAA 2022) 
 
Ce programme comprend les dépenses liées à la santé (santé sexuelle, planification, santé de la 
mère et de l’enfant), à l’accueil du jeune enfant ainsi qu’à l’agrément des assistants maternels et 
assistants familiaux pour une enveloppe globale de 2,4 m€. 
 
Les dépenses liées à la santé de la mère et de l’enfant, 1 m€, comprennent notamment les dotations 
réglementaires allouées aux Centres d’Action Médico-Sociale précoce (CAMSP). Les CAMSP ont 
pour missions le dépistage, le diagnostic, le traitement et la rééducation des jeunes enfants en 
situation de handicap avant leur entrée à l'école. La loi prévoit que ces établissements soient 
financés par l’Etat à hauteur de 80 % et par les Départements à hauteur de 20 %.  
 
L’autre poste de dépense important, 970 k€, est constitué par les subventions accordées aux 
Centres de Santé Sexuelle (centres de planification et d’éducation familiale renommé CSS en 2022). 
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Des subventions (93 k€) seront également versées aux Lieux d’Accueils Enfants Parents (LAEP) 
pour soutenir des actions de proximité en soutien à la parentalité. 
 
Le reste des dépenses concerne principalement les carnets de santé, les matériels et produits 
médicaux et pharmaceutiques (dont vaccins) nécessaires aux consultations de PMI. Ce budget est 
globalement stable. 

 
Insertion : accélérer le retour des bénéficiaires du RSA vers l’emploi 
 

Contexte & ambition politique 
 
La crise sanitaire de 2020 a porté un coup d’arrêt brutal à l’ensemble du tissu productif et a plongé 
de nombreuses personnes dans la précarité. Cela s’est traduit par une hausse importante du 
nombre d’allocataires du RSA et donc par une forte augmentation du budget dédié pour le Conseil 
départemental, augmentation accentuée par une politique insuffisamment orientée vers le retour 
à l’emploi. 
 
A la faveur de la reprise économique, le nombre d’allocataires est passé de 19 583 en janvier 2021 
à 17 307 en février 2022.  
 
Dans un contexte économique marqué par le plein emploi avec un taux de chômage de 6,3 % au 
plus bas depuis 2008 et des difficultés de recrutement dans tous les secteurs, le Conseil 
départemental a décidé de réformer son accompagnement des allocataires du RSA en accentuant 
en particulier l’accompagnement vers l’emploi. C’est l’objet du plan d’action RSA présenté début 
2022. 
 
Ce plan prévoit notamment : 
 
- l’expérimentation de nouvelles formes d’accompagnement de type coaching plus courtes dans 

le temps mais également plus dynamiques et orientées vers l’emploi ; 
- l’établissement d’incitations financières au retour en activité (cumul RSA/revenu d’activité dans 

les métiers en tension sur les 3 premiers mois du contrat de travail, prime de 250 € sur 2 mois 
pour les allocataires intégrant un chantier d’insertion) ; 

- l’augmentation d’un tiers des places en structures d’insertion par l’activité économique ; 
- le développement d’actions de mobilité à destination des allocataires qui en ont le plus besoin ; 
- le renforcement d’un accompagnement social des allocataires adapté, optimisé et orienté vers 

le retour à l’emploi ; 
- la lutte contre la fraude en intensifiant les contrôles administratifs. 
 
Dès à présent, la conjonction d’un environnement économique favorable et des efforts engagés 
dans le cadre du plan RSA conduit à une baisse du nombre d’allocataires passé de 17 307 en février 
2022 au lancement du plan à 16 374 en octobre 2022, soit un impact financier favorable pour le 
Département de 7 m€ environ en année pleine. 
Cette baisse du nombre d’allocataires est une bonne nouvelle car elle marque la sortie de la 
précarité pour de nombreuses personnes. 
 

En 2023, le Conseil départemental poursuivra son engagement en faveur du retour à l’emploi des 
allocataires du RSA sur la base des premiers enseignements du plan. Celui-ci a vocation à être 
complété de nouvelles actions au cours de l’année 2023 : 
 
- accompagnement adapté des travailleurs indépendants afin de les soutenir dans leur création 

ou les réorienter vers une activité salariée ; 
- accompagnement des allocataires de plus de 65 ans vers les dispositifs de retraite en application 

du « juste droit » ; 
- évolution de l’offre d’insertion pour tenir compte des besoins des allocataires et accélérer le 

retour à l’emploi. 
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L’année 2023 s’annonce dans un environnement incertain : impact du conflit en Ukraine et du coût 
de l’énergie sur la dynamique économique, impact de l’évolution de l’assurance chômage, impact 
de la mise en place du versement direct du RSA. 
 

Dans ce contexte, nous devons poursuivre et accentuer l’effort engagé au travers du plan RSA. Les 
actions efficaces seront rapidement généralisées. Les actions inefficaces seront corrigées ou 
arrêtées, une culture de l’évaluation et du résultat sera diffusée dans toutes les actions d’insertion 
financées par le Conseil départemental, en passant d’une logique d’activité à une logique 
d’efficacité. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 118,1 m€ (115,5 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

57,5 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 400 k€ (300 k€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

8,9 k€. 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 388 : RSA et retour à l’emploi (115,6 m€/113,7 m€ au CAA 2022) 
 
Au BP 2023, 115,2 m€ de dépenses de fonctionnement sont prévues sur ce programme, dont près 
de 88 % pour le versement de l’allocation RSA. 
 
L’hypothèse retenue est que la dégradation du contexte économique sera compensée par la 
montée en puissance du plan d’action. 
 
Les actions du plan RSA se poursuivront ou se développeront en 2023 : 
 
Nouvelles formes d’accompagnement de type coaching 
 
- développement du coaching vers l’emploi tenant compte de l’analyse des résultats de 

l’expérimentation engagée en 2022 via le marché passé à l’échelle de la Cornouaille (850 k€) ; 
- expérimentale sur 2020, et prévue dans le contrat avec l’Etat au titre de la stratégie de lutte 

contre la pauvreté, la prestation « garantie d’activité » a montré son efficacité dès son 
démarrage. Le marché en cours sera poursuivi sur l’année 2023 (225 k€). 

 

Incitations financières au retour en activité 
 
Budgétairement, les mesures incitatives mises en place s’inscrivent, d’une part, dans les appels de 
fonds émanant de la CAF et de la MSA (cumul RSA-revenus d’activité), et d’autre part, dans les 
crédits positionnés sur le Fonds unique d’aide (« coup de pouce »).  
 
Augmentation des places en structures d’insertion par l’activité économique 
 
Les structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) sont soutenues par le Département à 
hauteur de 2,4 m€ pour 2023. 
 
Plus spécifiquement, concernant les chantiers d’insertion, dont le nombre progresse sous l’effet de 
l’appel à manifestation d’intérêt lancé par le Département conjointement avec l’Etat en 2022, une 
augmentation des financements départementaux est prévue sur 2023 (+180 k€). 
 
En plus de ce soutien en fonctionnement, le Département s’engage auprès des acteurs porteurs de 
chantiers d’insertion sur un soutien en investissement pour permettre une modernisation des 
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infrastructures accueillant les salariés en insertion (220 k€). Des crédits sont également 
positionnés pour soutenir les rénovations lancées par les acteurs de la lutte contre la précarité 
alimentaire (30 k€). 
 
Développement des actions de mobilité 
 
Le Département souhaite lever tous les freins au retour à l’emploi, en particulier la mobilité. La 
contractualisation avec l’Etat conduira en 2023 à maintenir le soutien du Département aux 
plateformes de mobilité implantées sur les 4 pays finistériens. (756 k€) 
 
Renforcement d’un accompagnement social des allocataires adapté, optimisé et orienté vers 
l’emploi 
 
L’action diagnostic emploi formation sera poursuivie afin de remettre en parcours vers l’emploi les 
allocataires du RSA qui en sont le plus éloignés (122 k€). 
 
Le Département pilote au titre de l’insertion deux fonds d’aides individuelles : le fonds unique d’aide 
(FUA) et Avenir Jeunes 29 (AJ29). Ces fonds seront dotés à hauteur de 2,2 m€ pour le FUA et 100 k€ 
pour AJ29. 
 
Le Département met également en œuvre les mesures d’accompagnement social personnalisé 
(MASP) pour les publics vulnérables. Ces mesures sont exercées par délégation par l’UDAF et l’ATP 
(réalisation de 220 mesures sur l’année) pour un budget de 510 k€.  
 
Un budget de 800 k€ sera consacré aux actions d’accompagnement et de remobilisation sociale, 
aux partenariats de la lutte contre les exclusions et de la prévention santé.  
 
Soutien aux missions locales 
 
Dans son action auprès des jeunes, le Département continue de s’appuyer sur les quatre missions 
locales maillant le territoire finistérien. Pour 2023, et en s’appuyant sur les crédits du contrat de 
lutte contre la pauvreté, le Département va évaluer le financement de postes de travailleurs sociaux 
dédiés à l’accompagnement global des jeunes sortant de l’Aide Sociale à l’Enfance et des jeunes en 
grande précarité. Le déploiement à l’échelle départementale pourra s’envisager au regard de cette 
évaluation. Au total, près de 870 k€ seront consacrés à cet axe. 
 
Recettes de fonctionnement 
 
Un montant total de 52,6 m€ est prévu sur ce programme, dont : 
 
- 1,6 m€ inscrits au titre des crédits perçus dans le cadre de la contractualisation « stratégie de 

lutte contre la pauvreté » avec l’Etat ; 
 
- 800 k€ au titre du recouvrement des indus RSA ; 
 
- 200 k€ au titre des amendes administratives pour lutter contre la fraude ; 
 
- 49,8 m€ au titre des recettes liées à la Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits 

Energétiques (TICPE) qui prennent en compte le constaté 2022. Ces recettes viennent (très 
partiellement) compenser la charge du RSA pour le Conseil départemental. 

 
Programme 386 : fonds social européen (2,6 m€/1,8 m€ au CAA 2022) 
 
Le programme opérationnel FSE + 
 
Afin d’appuyer sa politique d’insertion, le Département du Finistère sollicite le Fonds Social 
Européen (FSE). Le Conseil départemental s’est positionné en qualité d’Organisme Intermédiaire et 
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gère une subvention globale prélevée sur l’enveloppe régionale de l’Etat. Le programme FSE+ 
2022-2027 a démarré au 1er janvier 2022. Le montant de la subvention globale du Département pour 
la période est de 13,8 m€. Sont inscrits au budget 2023 des crédits en dépenses à hauteur de 2,6 m€, 
et en recettes à hauteur de 4,8 m€.  
 
Le fonds REACT-UE 
 
Une dotation spécifique d’un montant de 2,3 m€ a été attribuée au Département du Finistère en 
mars 2022 au titre du fonds européen REACT-EU.  
 
Les priorités portent notamment sur la mise en parcours dynamique et adapté aux besoins 
d’insertion des allocataires du RSA (financement de postes au sein de la DEIL) et le recours à des 
prestations d’accompagnement de type coaching vers l’emploi. Le fonds, débloqué sur service fait, 
doit permettre un financement à 100 % de ces actions à conduire avant le 30 juin 2023. 
 
Programme 364 : soutien aux projets et initiatives des jeunes (300 k€/300 k€ au CAA 2022) 
 
L’ambition du Conseil départemental est d’accompagner les projets menés par les jeunes, ou pour 
les jeunes, afin de favoriser leur accès à l’autonomie et valoriser leur engagement. Une enveloppe 
de fonctionnement de 264 k€ y est consacrée, permettant de financer des aides individuelles et un 
appel à projet du Département auprès des associations œuvrant sur le territoire pour l’atteinte de 
ces objectifs.  
 

Un budget d’investissement de 15 k€ sera également dédié aux prêts d’honneur pour l’accès aux 

études supérieures et professionnelles des enfants des familles les plus modestes. 

 
Action sociale de proximité : soutenir les publics fragiles au plus 
près du terrain 
 

Contexte & ambition politique 
 
Le Conseil départemental est le chef de file de l’action sociale sur son territoire, collectivité de 
proximité au service de tous les Finistériens, en particulier les plus fragiles. 
 
Pour exercer ces compétences, le Département dispose de trois Directions Territoriales d’Action 
sociale (DTAS), qui accompagnent les Finistériens qui rencontrent des difficultés et soutiennent les 
acteurs de proximité intervenant dans le champ de la cohésion sociale. 
 
Au travers du maillage territorial des Centres Départementaux d’Action Sociale (CDAS), le Conseil 
départemental est ainsi présent au plus près de la population pour : 
 
- accompagner les publics en difficulté. Le Conseil départemental propose aux Finistériens un 

accueil et une écoute personnalisée, des conseils pour l’accès aux droits, un accompagnement 
adapté et centré sur leur projet de vie ; 

 
- coordonner les acteurs de l’action sociale de proximité. La concertation, le travail en réseau, la 

mutualisation et les coopérations sur des objectifs contractualisés constituent des enjeux 
importants pour faire progresser la prise en compte des problématiques sociales sur un 
territoire et favoriser le développement social local ; 

 
- soutenir les actions de partenaires locaux de l’action sociale de proximité (centres sociaux, 

associations…) œuvrant dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions, de 
l’accès aux droits, de la prévention jeunesse-enfance-famille, de la politique de ville et de la 
cohésion sociale. 
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Depuis 2022, cette approche globale et territoriale des enjeux de solidarité et de cohésion sociale 
s’est aussi intégrée au sein du « Pacte Finistère 2030 ». Ainsi, de grands partenaires de l’action 
sociale intervenant dans les domaines de la prévention, de la parentalité, de la solidarité 
intergénérationnelle et de l’insertion sociale (centres sociaux, épiceries sociales…) sont financés 
au travers du Pacte. Un montant de 1,8 m€ en 2023 est prévu au Pacte, non comptabilisé dans les 
crédits de l’action sociale des DTAS. 
 
En 2023, les trois DTAS se mobiliseront pour la mise en œuvre des différents plans d’action 
thématiques (plan RSA, plan enfance…) tout en renforçant leurs interventions au service des publics 
en difficulté dans un contexte de précarité énergétique qui s’aggrave. 
 
La DTAS Pays de Cornouaille expérimente un dispositif d’accompagnement renforcé permettant 
d’accompagner, sécuriser et favoriser le retour à domicile d’enfants confiés ; 3 professionnels sont 
mobilisés sur ce dispositif avec l’objectif de permettre le retour à domicile de 15 mineurs confiés 
dès 2023 sur la Cornouaille. La perspective d’un élargissement du dispositif dans tout le Finistère 
permet d’ambitionner le retour de 100 mineurs supplémentaires au sein de leur famille sur la durée 
du mandat. 
 

La DTAS du Pays de Morlaix-COB va quant à elle expérimenter la mise en place d’une aide éducative 
renforcée : ainsi, sur le secteur de Landivisiau, 3 professionnels accompagneront 20 mineurs de 
façon hebdomadaire dès 2023. Cette prise en charge renforcée vise avant tout à valoriser les 
compétences parentales et doit diminuer de façon concomitante une judiciarisation de 10 mesures 
par an sur ce secteur. En fonction des résultats obtenus en 2023, une extension sur l’ensemble du 
département pourrait être envisagée. 
 

Pour le Pays de Brest, les équipes de Brest Rive Droite et de Landerneau-Lesneven seront chacune 
dotée d’un éducateur en renfort (pour porter le total à 4 éducateurs par équipe) et d’un psychologue 
mutualisé dans le but d’accompagner 40 mineurs de façon renforcée. L’objectif à terme est de 
réduire les mesures judiciaires sur ces secteurs, dont les placements, en analysant l’impact de ces 
accompagnements renforcés sur les parcours des jeunes. 
 

Ces trois expérimentations doivent permettre de diversifier les réponses et d’adapter l’offre aux 
besoins des enfants et de leurs familles. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 1 m€ (1 m€ au CAA 2022). 

 
Détail du budget par programme 
 
Programmes 383, 384, 385 : DTAS Pays de Cornouaille, Brest & Morlaix et COB (1 m€/1 m€ au CAA 
2022) 
 

Le budget prévisionnel 2023 des 3 DTAS s’établit en fonctionnement à 959 k€, dont 647 k€ sur le 

Pays de Brest, 182 k€ sur le Pays de Cornouaille et 130 k€ pour les Pays de Morlaix et COB. 

 
Ces programmes budgétaires permettent de consolider les engagements des DTAS dans l’action 
sociale de proximité, dans la mise en œuvre des différents plans d’action (plan RSA, plan enfance 
notamment) et de dispositifs innovants d’accompagnement permettant de diversifier les réponses 
et d’adapter l’offre aux besoins des usagers, des enfants et des familles. 
 
Ils permettent également de développer les actions partenariales menées avec les CCAS et 
associations, au plus près des besoins des usagers : actions collectives, aides et 
accompagnements apportés aux usagers, projets locaux porteurs d’impacts en faveur de la 
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prévention, de la parentalité, de la solidarité intergénérationnelle, de la politique de ville, de 
l’insertion sociale et de la lutte contre les exclusions.  
 
Ces programmes ne comprennent pas les crédits d’action sociale évalués à 43,5 m€, portés par : 
 
- le Pacte (1,8 m€) ; 
- les directions thématiques : Fonds Avenir Jeunes (400 K€), Fonds Unique d’Aide (FUA, 2,1 m€), 

Finistère Solidarité Logement (FSL, 1,6 m€) ; 
- la DTSIRH (masse salariale de 37,6 m€). 

 
L’économie & l’attractivité 
 
Le Conseil départemental est un acteur majeur de la vie économique, de la création d’emplois et de 
l’aménagement du territoire dans le Finistère, qu’il soutient notamment aux travers de cinq leviers : 
 
- le soutien aux secteurs clés, en particulier l’agriculture, la pêche et le tourisme ; 
- le développement des infrastructures de télécommunication ; 
- le développement des routes départementales et des mobilités ; 
- un engagement politique fort en faveur des grandes infrastructures et de l’enseignement 

supérieur ; 
- le soutien à l’investissement des communes et des EPCI. 

 
Agriculture, pêche, tourisme : soutenir des secteurs clés de notre 
économie 
 
Les années 2021 et 2022 ont été marquées par un fort dynamisme de l’économie finistérienne, 
favorisé par un effet de rattrapage lié à la sortie de la crise sanitaire. Les indicateurs macro-
économiques ont quasiment retrouvé leurs niveaux d’avant crise, et le chômage a reculé, pour 
atteindre 6,3 % au troisième trimestre 2022, contre 7,4 % au niveau national. 
 

Pour autant, cette bonne santé conjoncturelle de l’économie départementale ne doit pas faire 
oublier les défis auxquels elle doit faire face. Au cœur de l’économie productive finistérienne, 
certains secteurs sont ainsi particulièrement fragiles. 
 
Il s’agit notamment de l’agriculture, de la pêche et de l’agroalimentaire qui emploient 
plus de 40 000 Finistériens (12 % des emplois) et génèrent des dizaines de milliers d’emplois 
indirects. Ces secteurs font face à des défis importants : des marges bénéficiaires faibles, un 
difficile renouvellement des effectifs dans le secteur agricole, des marges en chute libre et des 
besoins d’investissements importants dans le secteur de la pêche, sans oublier le contexte 
géopolitique (Brexit, tension sur les matières premières...) et le plan de sortie de flotte. Le 
Département sera au côté de ces secteurs dont la prospérité est une donnée vitale pour le Finistère. 
 

Concernant le soutien à l’agriculture et à l’agroalimentaire, le Conseil départemental a réaffirmé 
en 2022 sa volonté de soutenir fortement nos agriculteurs en cas de crise. 
 
Pour anticiper les difficultés et, notamment l’enjeu crucial du renouvellement des responsables 
d’exploitation, le Département a : 
 
- revalorisé de 50 % le montant des aides à l’installation des jeunes agriculteurs ; 
- apporté un soutien financier important au nouvel abattoir public départemental du Faou, qui 

constitue une infrastructure clé pour le maintien d’activités de production agricoles sur le 
territoire ; 

- mis en place une cellule d’accompagnement et un plan de sauvegarde de la filière porcine début 
2022, complété au printemps face à l’apparition de l’influenza aviaire. Il a par ailleurs poursuivi 
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l’ensemble de ses autres actions en direction de la filière (soutien aux organisations 
représentatives, à l’équipement des CUMA, à LABOCEA, à la recherche agronomique, etc.). 

 

Dans le cadre de la révision de la convention liant le Conseil départemental au Conseil régional, 
l’année 2023 sera l’occasion pour le Département de présenter sa stratégie globale sur l’agriculture 
et l’alimentation, qui visera à amplifier encore le soutien à la filière agricole et à accompagner les 
transitions, afin de favoriser une agriculture au service d’une alimentation de qualité et ancrée dans 
son territoire. Cette ambition trouve déjà une traduction concrète au travers du projet alimentaire 
de territoire (PAT), d’Agrilocal 29, ou du travail mené avec l’association SOLAAL pour lutter contre 
la précarité alimentaire. 
 

Concernant le soutien à la pêche, le Département a présenté en 2022 un programme 
d’investissement ambitieux sur les 10 ans au sein du Syndicat mixte des ports de pêche-plaisance 
de Cornouaille (SMPPC). Au total, ce sont plus de 100 millions d’euros qui seront investis dans les 
infrastructures portuaires de Cornouaille, favorisant la compétitivité de la filière pêche et le 
développement de la plaisance dans le sud du département. La contribution annuelle du Conseil 
départemental au SMPPC s’élèvera en 2023 à 8 m€, au même niveau qu’en 2022. La fin d’année 
2022 a été marquée par l’annonce gouvernementale d’un plan de sortie de flotte qui menace 
directement les places portuaires finistériennes. Au côté de la région Bretagne, le Département a 
demandé à la Première Ministre une mobilisation urgente avec des actions concrètes au sein d’un 
pacte d’avenir pour la filière pêche finistérienne et bretonne. 
 
Concernant le soutien au tourisme et les actions venant nourrir l’attractivité du Finistère, le 
Département a donné une nouvelle feuille de route à l’agence Finistère 360° qui, en tant que Comité 
Départemental du Tourisme, porte cette politique pour le compte du Conseil départemental. 
 
En 2023, la nouvelle feuille de route, adoptée lors de la séance plénière du 24 octobre 2022, sera 
mise en œuvre selon les principes et objectifs définis par le Conseil départemental pour développer 
l’attractivité touristique et l’attractivité économique et résidentielle du Finistère. 
 
Le parrainage du projet de Jean LE CAM au Vendée Globe 2024, présenté en Commission 
permanente d’octobre 2022, est une première action phare de promotion du département et de la 
marque « Tout commence en Finistère ». 
 
La course au large est une filière économique importante pour le territoire qui génère des emplois 
et de l’innovation et elle participe aussi fortement à l’identité du Finistère, à son attractivité et à son 
rayonnement. 
 
La notoriété unique de Jean LE CAM, skipper le plus connu de France, et la dimension de la course, 
formidablement suivie dans le Finistère, en France et dans le monde, présentent d’excellents atouts 
pour promouvoir et animer la marque. De plus, notre skipper finistérien inscrit au cœur de son 
programme la politique de l’aide sociale de l’enfance pour partager avec les mineurs confiés au 
Département une aventure louant les valeurs de solidarité, d’authenticité et de courage. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 14,4 m€ (14,2 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

0,8 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 2 m€, (2,5 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 9,6 k€. 
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Détail du budget par programme 
 
Programme 308 : agriculture (2,1 m€/1,9 m€ au CAA 2022) 
 
Le budget dédié à ce programme représentera pour 2023 un montant de 0,8 m€ en fonctionnement 
et de 1,25 m€ en investissement. 
 
Le Département poursuivra son intervention auprès des agriculteurs, en accompagnant leurs 
parcours et projets. Les priorités du Département et ses nouvelles modalités d’intervention seront 
présentées au premier semestre 2023 au travers du Plan agriculture et mises en œuvre à partir du 
second semestre. Ce plan confirmera l’ambition et l’engagement du Conseil départemental et visera 
deux objectifs, soutenir les agriculteurs tout au long de leurs parcours et accompagner l’évolution 
du modèle agricole.  
 
Le Département mobilisera des financements pour une agriculture performante et durable. Des 
actions permettant de renforcer le lien entre agriculture de proximité et alimentation de qualité se 
poursuivront comme l’accompagnement des circuits courts, le déploiement de la plateforme 
Agrilocal 29, la lutte contre le gaspillage alimentaire dans les collèges, un appel à projets 
agriculture et alimentation ; autant d’actions contribuant au projet alimentaire de territoire. Des 
actions spécifiques autour de l’attractivité des métiers à destination des collégiens, une charte du 
bien vivre ensemble seront mises en œuvre pour renforcer l’image de l’agriculture et conforter les 
liens entre les agriculteurs et les citoyens.  
 
Le Département favorisera également la promotion d’une agriculture engagée dans la préservation 
des ressources et les transitions, par la reconduction des aides aux agriculteurs, depuis leur 
installation et tout au long de leur parcours d’agriculteur. Par ailleurs, la 3ème édition de l’appel à 
projets agriculture et environnement, la dernière année du projet européen ABCD (Agriculture bas-
Carbone for Dairy farm – 40 élevages finistériens accompagnés dans ce cadre) piloté par le Conseil 
départemental du Finistère et dont l’objectif est de réduire les émissions carbone de la production 
laitière et le renforcement du soutien à la recherche agronomique illustreront cette ambition. 
 
Enfin, le soutien aux organismes agricoles, dont le renouvellement des conventions triennales avec 
la Chambre d’agriculture du Finistère, le Groupement des Agriculteurs Biologiques, la Maison de 
l’Agriculture Biologique, la FD CUMA, facilitera la mise en œuvre sur le terrain de la politique 
agriculture et alimentation du Département et accompagnera les dynamiques lancées l’an passé. 
 
Programme 53 : aménagement foncier rural (120 k€/100 k€ au CAA 2022) 
 
Le budget dédié à ce programme représentera pour 2023 un montant de 95 k€ en fonctionnement 
et de 25 k€ en investissement. 
 
Le Département met en place des actions d’envergure pour faciliter l’aménagement du parcellaire 
agricole, afin d’en faciliter l’exploitation et les usages (regroupement de parcelles, etc.). Cette 
politique départementale vise ainsi à favoriser la compétitivité globale, économique, sociale et 
environnementale des exploitations agricoles. 
 
Programme 79 : réserves foncières (5 k€) 
 
Le budget dédié à ce programme représentera pour 2023 un montant de 3 k€ en fonctionnement et 
de 2 k€ en investissement. Une recette de fonctionnement de 3 k€ est prévue. 
 
Le Département possède des réserves foncières, parfois mises à disposition par l’intermédiaire de 
la SAFER ou par convention directe. Ces réserves sont principalement constituées pour des 
aménagements routiers, programmés ou en cours de programmation.   
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Programme 275 : LABOCEA (2,2 m€/2,2 m€ au CAA 2022) 
 
Comme en 2022, le budget dédié à ce programme représentera pour 2023 un montant de plus de 
1,8 m€ en fonctionnement et de 386 k€ en investissement. 
 
Le GIP LABOCEA a pour objet de regrouper, au sein d’un même établissement public, les activités 
et les moyens précédemment affectés aux laboratoires du Département d’Ille-et-Vilaine, du 
Département des Côtes d’Armor, du Département du Finistère et de Brest Métropole, en vue 
d’exercer ensemble des activités d’intérêt général à but non lucratif. Pour 2023, il a été décidé la 
prolongation d’un an du pacte stratégique 2020-2022, le temps nécessaire à LABOCEA d’en 
proposer un nouveau pour la période 2024-2026 à soumettre aux membres du GIP, permettant 
d’optimiser le modèle et la performance du laboratoire. 
 
Programme 399 : pêche (8,1 m€/8 m€ au CAA 2022) 
 
La participation annuelle du Département au Syndicat mixte des ports de pêche-plaisance de 
Cornouaille (SMPPC) se chiffre au BP 2023 à 8,1 m€ et comprend : 
 
- 5,7 m€ pour la participation statutaire fixe (dont 3 m€ en investissement) ; 
- 2 m€ pour la participation statutaire RH. Ce montant sera éventuellement ajusté en fonction du 

coût actualisé des postes concernés et prendre en compte les évolutions liées au RIFSEEP et à 
la valeur du point d’indice.  

 
A cette participation statutaire, il convient d’ajouter pour 2023, conformément à la délibération du 
2 mai 2017, une dotation complémentaire de 400 k€ correspondant à l’annuité 2023 des emprunts 
de la Chambre de Commerce et d’Industrie. Ce montant sera en diminution chaque année jusqu’à 
2032. 
 
Programme 391 : dynamisme économique (200 k€/1 m€ au CAA 2022 dont 773 k€ au titre du fonds 
COVID) 
 
En lien avec la politique jeunesse et au regard de ses compétences en matière d’insertion 
professionnelle, le Conseil départemental a développé avec la Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat des actions pour favoriser les passerelles entre les jeunes et l’entreprise. Ce soutien se 
poursuivra en 2023 pour un montant de 20 k€. 
 
Le soutien aux organisations syndicales représentatives, pour leurs missions d’intérêt général, 
sera également reconduit en 2023, pour un montant global de 40 k€.  
 
Enfin, le partenariat engagé avec la télévision locale TEBEO pour promouvoir le tissu économique, 
culturel et touristique du département se poursuivra conformément au contrat d’objectifs et de 
moyens 2022-2025, pour un montant annuel de 160 k€. 
 
Programme 342 : économie sociale et solidaire (ESS) (200 k€/200 k€ au CAA 2022) 
 
Le Département soutient les différents acteurs de l’ESS sur de nouvelles actions volontaristes et 
ambitieuses dans le champ de la protection de l’enfance, du handicap, du vieillissement mais aussi 
de l’environnement, du logement ou de l’insertion. Plus spécifiquement sur ce programme, le 
Département soutiendra différentes actions sur des thématiques identifiées dans le cadre d’un 
appel à projet ainsi que le dispositif local d’accompagnement (DLA) porté par l’Etat et la caisse des 
dépôts. 
 
Programme 301 : tourisme (3,3 m€/3,2 m€ au CAA 2022) 
 
Pour mettre en œuvre les actions issues de la nouvelle feuille de route de l’agence Finistère 360°, 
le soutien en fonctionnement du Département à l’agence s’élèvera à 3 m€ pour 2023, comme en 
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2022. Ce montant sera, le cas échéant, révisé à la baisse pour prendre en compte le transfert de 
certains agents chargés du nautisme à la DCPS. 
 
Le Département poursuivra également son soutien en fonctionnement aux structures touristiques 
associatives qui contribuent à l’attractivité du Finistère, pour un montant global de 50 k€. 
 
Des dépenses d’investissement de 300 k€ sont par ailleurs prévues pour solder des engagements 
antérieurs (divers engagements pris au titre du CPER et des contrats de territoire 2015-2021). 

 
Numérique : doter le Finistère des infrastructures de qualité dont il 
a besoin 
 

Contexte & ambition politique 
 
L’efficience des réseaux de télécommunication, fixes et mobiles, est devenue une condition du 
développement d’un territoire. C’est pourquoi le Département s’engage pour accélérer la 
couverture numérique du Finistère, en soutenant le déploiement de la fibre optique et en agissant 
pour la couverture des zones blanches mobiles. 
 
Dans le Finistère, l’enjeu est notamment de proposer à tous une équité d’accès au numérique : les 
zones rurales, en particulier, sont encore mal couvertes, à la fois par les réseaux mobiles et par la 
fibre optique. 
 
Face à ce constat, le Département est résolu à jouer un rôle actif afin d’accélérer la couverture 
numérique à travers : 
 
- le déploiement de la fibre optique ; 
- la qualité de la couverture 4G ; 
- l’accompagnement des Finistériens dans leur usage du numérique.  
 
Afin de favoriser le déploiement de la fibre optique, le Conseil départemental a renoué en 2022 avec 
un rôle actif dans la gouvernance du syndicat Mégalis Bretagne, en lien avec les autres 
départements bretons. 
 
Ce suivi renforcé a permis d’identifier : 
 
- un problème sur le rythme de déploiement ; 
- un enjeu sur le financement de Mégalis notamment sur le raccordement des îles ; 
- un point de vigilance sur le fonctionnement du syndicat et notamment sur les données 

transmises à ses membres.  
 
En 2023, Mégalis prévoit d’achever la 1ère et la 2nde phase correspondant au déploiement de plus de 
130 000 prises en Finistère. Le Département suivra avec attention l’avancée du projet auprès du 
syndicat Mégalis pour s’assurer que les délais seront tenus (avec un rythme mensuel qui doit 
dépasser les 26 000 prises à l’échelle de la Bretagne) et éviter ainsi tout nouveau retard. 
 
Concernant la couverture 4G, le Département a lancé en 2022 le plan « Objectif zéro zones blanches 
en 4G » qui vise à améliorer la cartographie du réseau mobile départemental en : 

- contrôlant la couverture le long des axes de transport pour l’ensemble des opérateurs via un kit 
de mesure dédié ; 

- mettant à la disposition des Finistériens une application mobile leur permettant de mesurer la 
qualité de la couverture des réseaux de téléphonie.  
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Sur la base de cette connaissance fine des zones blanches, le Conseil départemental, en lien avec 
l’Etat et les opérateurs de téléphonie maintiendra et engagera pour 2023 plusieurs actions 
correctives : 
 
- mise à disposition de foncier, tel que les délaissés routiers, afin de permettre le positionnement 

d’antennes ; 
- sollicitation d’actions ciblées auprès des opérateurs pour couvrir de manière volontariste les 

zones blanches identifiées ; 
- implantation stratégique des pylônes du New Deal Mobile sur le territoire finistérien en lien avec 

les services de l’Etat (7 pylônes attendus en 2023 au titre de ce dispositif). 
 
En 2023, le Département poursuivra par ailleurs ses actions en faveur des usagers éloignés du 
numérique. Il s’impliquera enfin dans le déploiement de la stratégie Territoire Numérique Éducatif 
pour lequel le Finistère a été retenu comme Département pilote. En tant que chef de file des 
collectivités, il assurera la coordination et le suivi des actions et le versement des crédits associés. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 

- en fonctionnement, une dépense de 200 k€ (200 k€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 
100 k€ ; 

- en investissement, une dépense de 4,3 m€, (4,1 m€ au CAA 2022). 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 281 : infrastructures numériques (4,5 m€/4,2 m€ au CAA 2022) 
 
Doté d’un budget de fonctionnement de 120 k€ sur le volet infrastructures numériques, ce 
programme finance plusieurs types d’actions : 
 
La subvention au programme de fibrage de Bretagne Très Haut Débit (BTHD) 
 
Pour le Finistère, plus de 410 000 locaux sont à desservir en fibre optique. Le plan de financement 
du déploiement de la fibre optique comprend trois phases. Il a été cadré en 2021 pour le Finistère 
entre Mégalis Bretagne, la Région et les Départements pour un montant de 47,6 m€ : 
 
- la 1ère phase de réalisation, pour la période 2014-2020, concerne 78 796 locaux et sera achevée 

début 2023 ; 

- la 2nde phase devrait représenter la desserte de plus de 136 000 locaux et doit s’achever en 2023 ; 

- la 3ème phase, correspondant au fibrage de plus de 194 000 locaux, s’achèvera en 2026.  

 
Le Département a déjà versé 19,5 m€ en investissement. En 2023, il est prévu un appel de fonds de 
780 k€ pour la phase 1 et de 3 m€ pour la phase 2. 
 
A cet investissement massif, est associé un coût de fonctionnement pour le Conseil départemental, 
de l’ordre de 970 k€ pour les 3 phases. Pour les phases de déploiement 1 et 2, des appels de fonds 
ont déjà été émis par Mégalis Bretagne et s’élèvent pour le Conseil départemental, à un montant 
total de 364 k€. Pour 2023, Mégalis Bretagne prévoit des appels de fond : 
 
- de 47,8 k€ au titre de la phase 1, du fait d’un retard dans la réalisation des travaux ; 

- de 62,5 k€ au titre de la phase 2. 
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La subvention aux opérations de montée en débit du programme Bretagne Très Haut Débit 
 
Mégalis Bretagne avait aussi la charge de réaliser en 2022 une amélioration du réseau ADSL 
d’Orange (par la pose d’armoires dites de montées en débit), le temps que la fibre puisse se 
déployer sur tout le territoire. Le financement est assuré par la Région, les EPCI et le Département 
du Finistère. 
 
La participation totale du Conseil départemental à ces opérations de montée en débit se chiffre à 
plus de 1 m€. Pour 2023, 175 k€ seront alloués, en plus des 830 k€ qui ont déjà été versés. Le 
financement de l’investissement s’achève donc en 2023. 
 
Toutefois, le Conseil départemental continuera à financer l’entretien de ce réseau jusqu’en 2030. A 
ce titre, 19,6 k€ en 2022 ont déjà été versés en fonctionnement, et 9,8 k€ sont budgétés en 2023. 
 
Les réseaux mobiles 
 
Pour améliorer la couverture numérique du Finistère, le Département a lancé le plan « Objectif zéro 
zones blanches en 4G ». Il comprend deux actions principales qui visent, d’une part, à améliorer la 
connaissance du réseau mobile départemental grâce à une cartographie évolutive et, d’autre part, 
à couvrir les zones blanches, sur la base de cette cartographie, en demandant aux opérateurs 
d’installer des pylônes dans les zones mal couvertes. 
 
Pour mesurer la qualité de la couverture des réseaux de téléphonie mobile, le Département met à 
disposition des Finistériens une application pour smartphone, dénommée « Ça capte ? », permettant 
de réaliser de façon participative des tests de couverture 4G, et renseigner ainsi la cartographie 
évolutive. Pour contrôler la couverture 4G le long des axes de transport, un kit de mesures est 
utilisé par les services du Département. La fourniture et la maintenance d’un kit de mesures ainsi 
que la mise à disposition de l’application « Ça capte ? » sur Google Play store et l’App’Store 
nécessitent en 2023 un investissement de 45,7 k€. 
 
Les usages du numérique 
 
Doté d’un budget de fonctionnement de 97, 8 k€ sur le volet usages du numérique, ce programme 
finance plusieurs projets : 
 
Le projet Territoires Numériques Educatifs 
 
Le Finistère fait partie des 10 départements retenus dans le projet Territoires numériques éducatifs 
(TNE), porté par le Ministère de l’Éducation nationale, les régions académiques et la Banque des 
territoires. Le Conseil départemental s’est impliqué avec détermination dans ce dispositif, en tant 
que chef de file des collectivités, jusqu’en 2026. 
 
Les actions portées et financées concernent l’équipement des élèves et des établissements 
scolaires, la mise à disposition des ressources numériques pour les enseignants et les élèves et 
l’accompagnement au numérique des parents et des familles. 
 
En 2023, année de montée en puissance du projet TNE, le Département interviendra auprès des 
porteurs de projets afin de les accompagner techniquement et les soutenir financièrement, au 
regard des priorités qui seront partagées avec les différents acteurs avant l’été. Sur une enveloppe 
totale de 4,5 m€, dont 3,4 m€ sur ce programme, le budget d’investissement prévu en 2023 sera de 
230 k€. 
 
Les projets européens C-Care et « Accès aux droits et inclusion numérique » 
 
Les dossiers C-Care ont été présentés en Commission permanente durant l’année 2022. Le budget 
de fonctionnement consacré à cette action, qui vise à favoriser l’appropriation numérique des 
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Finistériens qui en sont éloignés, s’élève à 40 k€. Cette action est financée à 100 % par le 
programme franco-britannique Covid Channel Area Response Exchange (C-Care). 
 
Par ailleurs, 20 sessions de formation « Accès aux droits et inclusion numérique » ont été engagées 
pour former un réseau de professionnels en mesure d’aider de manière opérationnelle différents 
publics, souvent éloignés du numérique, à faire valoir leurs droits et à mieux les accompagner pour 
toute démarche numérique. Pour 2023, plus de 25 k€ sont consacrés à cette action. Le dossier 
FEDER REACT-EU est porté par le Département qui avancera les crédits pour la prestation de 
formation et récupèrera la totalité des crédits européens, dont 120 k€ sont programmés en 2023. 
 
L’opération collecte des téléphones portables usagers 
 
Afin de favoriser l’économie circulaire, le Conseil départemental du Finistère en partenariat avec 
l’entreprise de télécommunications Orange et l’Association des Maires du Finistère a lancé le 
21 novembre 2022 une vaste collecte de téléphones portables usagés. Pendant 3 mois, les 
Finistériens sont invités à déposer leurs anciens portables dans l’un des 600 points de collecte 
(bâtiments du Département, mairies, communautés de communes, collèges publics et privés, 
agences bancaires, etc.). 
 
Pour accompagner cette collecte, des actions de sensibilisation sont mises en œuvre notamment 
auprès des collégiens, pour les sensibiliser au recyclage et à la transition numérique au travers un 
appel à projets. Les résultats de cette opération seront connus au printemps 2023. 
 
Dans le cadre de cette opération, 10 k€ sont consacrés à faire connaître cette opération en janvier 
2023, via une campagne radio et le relais d’influenceurs finistériens.  
 
Pour aller plus loin dans le domaine de l’économie circulaire, le Département envisage de soutenir 
le développement et le renforcement de la consigne en verre en Finistère en 2023. 

 
Mobilité – déplacements : réinvestir dans les routes pour rattraper 
notre retard 
 
Contexte & ambition politique 
 
Le Département a la responsabilité du réseau routier départemental (3 503 km), des ouvrages d’art 
routiers, des dépendances du réseau routier, des mobilités douces, et plus généralement de 
l’aménagement du territoire.  
 
Face au vieillissement du patrimoine routier départemental, à l’ampleur du sous-investissement 
relevé par les rapports de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) et à la nécessité de maintenir 
un haut niveau de sécurité et de confort pour les déplacements des Finistériens, l’exécutif a 
annoncé dès le début du mandat son ambition d’accroître l’investissement dans les routes 
départementales afin d’offrir aux entreprises et à tous les Finistériens des infrastructures de bonne 
qualité, fondamentales pour fiabiliser les chaines logistiques, attirer des entreprises dans le 
département et donc développer l’activité. 
 
Dès 2022, le Département a donc pris la décision d’augmenter fortement son investissement pour 
l’entretien des chaussées et le renforcement des ouvrages d’art routiers. Il aura réalisé environ 
15 m€ de travaux en 2022 contre 10,4 m€ en 2021. La CRC demandait un objectif de 12 m€/an, le 
Département l’a dépassé. 
 
Au-delà des routes départementales, le Conseil départemental s’était également engagé à rétablir 
les aides à la voirie communale, ce qui a été fait par le biais du volet 1 du Pacte Finistère 2030. En 
2022, 1,4 m€ ont ainsi été attribués aux communes finistériennes pour leurs projets routiers. 
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En 2023, l’effort budgétaire du Département pour l’entretien des chaussées et le renforcement des 
ouvrages d’art routiers sera poursuivi.  
 
En complément de cette politique d’entretien renforcée, le Département finalisera son Plan de 
nouveaux aménagements routiers pour la période 2023/2028 avec des objectifs ambitieux de 
travaux sur de nouvelles infrastructures. 
 
La restauration et la modernisation de la voirie communale continueront à être financées par le 
volet 1 du Pacte Finistère 2030 dont la campagne 2023 a débuté en fin d’année 2022. 
 
Enfin, le Conseil départemental est engagé dans le renouvellement de son parc de véhicules et 
engins, avec l’ambition d’une transition vers la mobilité électrique.  

 
Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par :  
 
- en fonctionnement, une dépense de 13,1 m€ (13,1 m€ au CAA 2022 et 12 m€ au CA 2021), assortie 

d’une recette de 800 k€ ; 
- en investissement, une dépense de 26,2 m€, (25,2 m€ au CAA 2022 et 21,6 m€ au CA 2021), 

assortie d’une recette de 1,5 m€. 

 

Détail du budget par programme 
 
Programme 347 : les routes départementales (26,4 m€/26,2 m€ au CAA 2022) 
 
Les dépenses de fonctionnement de ce programme sont budgétées à 4,6 m€ en 2023. Ces dépenses 
regroupent l’entretien courant de la voirie et des dépendances routières (4,3 m€ au total) et les 
dépenses imputables en fonctionnement liées aux opérations d’investissement sur projets neufs 
(frais d’actes, redevances d’archéologie, installations, signalisations temporaires, comptages…). 
 
Pour un total de 21,8 m€ en 2023, les dépenses d’investissement de ce programme se décomposent 
de la manière suivante : 
 
- 3,4 m€ pour des travaux et études relatifs à des aménagements neufs en maîtrise d’ouvrage 

départementale (hors aménagements cyclables, financés sur le programme 304) ; 
- 500 k€ de participation du Département pour deux opérations routières sur RD menées en 

transfert de maîtrise d’ouvrage par d’autres collectivités ; 
- un nouvel effort budgétaire d’entretien du patrimoine routier (chaussées, ouvrages, etc.) décliné 

en une ambition de 17,5 m€ de dépenses en 2023 (dont près d’1 m€ de participation pour la 
réfection des couches de roulement de routes départementales lors de travaux communaux) ; 

- 400 k€ de crédits de paiement 2023 en subvention pour les échangeurs du Rouillen et Troyalac’h, 
ainsi que pour le schéma directeur d’agglomération de gestion de trafic (SDAGT) de Brest 
Métropole. 

 
Concernant les recettes d’investissement, il est prévu un montant de 1,2 m€. Celles-ci proviennent 
de la part du produit des amendes de police qui revient au Département en tant que gestionnaire 
de voirie et de la participation des partenaires aux différentes opérations, notamment celle du 
Département du Morbihan pour la rénovation du Pont St Maurice à Clohars-Carnoët et celle de la 
commune de Saint-Pol-de-Léon pour l’aménagement du giratoire de Kerglaz. 
 
Ces crédits sont détaillés ci-après. 
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Les projets d’aménagement nouveaux 
 
En 2023, sont prévus en travaux, pour un montant de 1,9 m€ de crédits de paiement, les projets de 
sécurisation du réseau routier départemental pour lesquels les études, les acquisitions foncières 
et la concertation ont été conduites à terme en 2022 :  
 
- l’achèvement de l’aménagement du giratoire de Breignou Coz (RD 13) à Bourg Blanc ; 
- l’aménagement du giratoire de Kerbénoën (RD 44) à Combrit ; 
- l’aménagement du carrefour de la Croix Rouge (RD 712) à Morlaix. 
 
Il est envisagé d’avancer, en complément de cette liste, sur d’autres opérations ne nécessitant pas 
d’enquête publique ou de procédure complexe, qui pourraient alors faire l’objet de début de travaux 
en fin 2023/début 2024 sous réserve d’un bon avancement des études, acquisitions foncières et 
concertations nécessaires.  
 
En complément de ces aménagements structurants, de nombreux aménagements (dégagement de 
visibilité, etc.), répondant à des enjeux ponctuels de sécurité routière, seront réalisés de manière 
réactive et à faible coût. 
 
Un programme important de travaux préparatoires est également prévu, en préparation des 
opérations de travaux à engager sur la durée du mandat. Il est constitué, d’une part, de la poursuite 
d’études déjà engagées en 2021 et 2022 et, d’autre part, d’études nouvelles visant à répondre aux 
enjeux majeurs d’accessibilité et de sécurité du réseau routier départemental. 
 
Parmi les travaux préparatoires déjà engagés, les principales dépenses en 2023 sont : 
 
- l’aménagement de la déviation de Sainte-Marie du Menez Hom, RD 887 à Plomodiern. Les 

acquisitions foncières nécessaires au projet ont été négociées en 2022 avec les propriétaires. 
En 2023, seront conduits les diagnostics archéologiques, les demandes d’autorisation s’agissant 
d’un site classé et la préparation des marchés de travaux avec l’ambition de travaux 
d’aménagement en 2024 ; 

- l’aménagement des RD 58 et 788 du Pont de la Corde à Saint-Pol-de-Léon, dont les études 
préliminaires sont bien avancées. En 2023, seront financées la concertation, les études avant-
projet et la prestation de rédaction du dossier l’enquête publique ; 

- la poursuite des études de la voie de maillage du Lanvian sur les communes de Guipavas et 
Saint-Divy. 

 
Les travaux préparatoires à engager dans le cadre du Plan routier 2023/2028 seront précisés dans 
ce cadre. 
 
Afin de couvrir ces perspectives, 24,7 m€ d’autorisation de programme supplémentaires seront 
mobilisés d’ici à 2028.  

Une opération d’études préalables et d’acquisitions d’un montant de 500 k€ est créée afin de 
faciliter leur engagement et d’en accélérer le rythme. 
 
L’entretien du patrimoine routier (chaussées, ouvrages d’art, signalisation, etc.) 
 
Un nouveau programme de renouvellement des chaussées des routes départementales, listant 
précisément les travaux envisagés en 2023, est proposé pour un montant de 12,9 m€, équivalent au 
montant 2022. Ce montant financera un prévisionnel d’entretien de 120 km de chaussée.  
 
Le Conseil départemental accompagnera également les communes réalisant des travaux 
d’aménagement en autorisant celles-ci à exécuter des travaux de renforcement de chaussées de 
routes départementales sous maîtrise d’ouvrage communale, en agglomération, et en finançant ces 
travaux. Les crédits de paiement budgétés en 2023 pour ce faire sont de 900 k€. 
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Pour les ouvrages d’art, une dizaine d’opérations nouvelles seront engagées en 2023. D’autres 
opérations de travaux se poursuivent, notamment 1 m€ pour les travaux de réfection du Pont 
St Maurice à Clohars-Carnoët et les études concernant le pont de Cornouaille entre les communes 
de Combrit et Clohars-Fouesnant. Un budget total de 2,9 m€ de crédits de paiement 2023 sera donc 
consacré à la rénovation ou l’entretien des ouvrages d’art routiers, en travaux ou en études. 
 
Diverses dépenses spécifiques (analyses amiante, études hydrauliques, amélioration de la 
signalisation routière par axe, acquisition de matériels, etc.) complètent ce prévisionnel de 
dépenses en investissement. 
 
Le total des dépenses en crédits de paiement 2023 est de 17,5 m€. 
 
Les participations du Département aux projets structurants de mobilité 
 
En subventions, il est positionné sur ce programme 347 un montant de dépenses d’investissement 
de 152 k€ dans le cadre de la participation du Département au schéma directeur d’agglomération 
de gestion de trafic (SDAGT) de l’agglomération brestoise, décidée en 2021.  
 
Les échangeurs de Troyalac’h à Saint-Evarzec et du Rouillen à Ergué-Gabéric sont en travaux en 
2022 et 2023, dans le cadre de plans de financement actés antérieurement au volet 3 du Pacte. Le 
montant de ces deux projets est en cours de réévaluation pour tenir compte de l’inflation et de 
difficultés techniques à Troyalac’h, avec un surcoût évalué à 250 k€. La participation du 
Département sur ces deux opérations s’élèvera spécifiquement à 256 k€ en 2023. 
 
Enfin, un certain nombre d’aménagements en interface avec le réseau routier départemental seront 
programmés dans le cadre du volet mobilité du Contrat de plan État-Région dont la signature est 
attendue à l’automne 2023. Le montant et le calendrier de ces opérations restent à négocier et 
seront inscrits au volet 3 du Pacte Finistère 2030. 
 
Programme 380 : les véhicules et engins routiers des services (3,9 m€/5,1 m€ au CAA 2022) 
 
Pour un total de 2,1 m€, les dépenses de fonctionnement de ce programme couvrent l’achat du 
carburant et la maintenance des matériels, engins routiers et véhicules légers de l’ensemble de la 
collectivité et de quelques structures partenaires (FIA, MDPH, AGRIAQ, SMPPPC). 
 
Avec une enveloppe d’investissement de 1,7 m€ en 2023, le Conseil départemental poursuit le 
renouvellement de son parc de véhicules et engins, avec l’ambition d’une transition vers la mobilité 
électrique.  
 
Il est proposé pour ce faire le vote d’une autorisation de programme (AP) récurrente de 8,5 m€ 
pour la période 2023-2028. 
 
Par ailleurs, les travaux sur une politique d’achat valorisant des motorisations alternatives et sur 
l’optimisation des déplacements des agents du Département se poursuivent. Un logiciel de gestion 
de flotte est expérimenté cette année, permettant d’optimiser le choix du véhicule (électrique ou 
thermique, voire vélo à assistance électrique) en fonction du déplacement et de faciliter le 
covoiturage entre agents pour les déplacements professionnels. 
 

Programme 304 : les déplacements doux (2,7 m€/1,3 m€ au CAA 2022) 
 
Avec un budget de fonctionnement de 92 k€, ce programme couvre les dépenses de fonctionnement 
liées aux opérations d’investissement, ainsi que la participation du Département sous forme de 
subventions à la valorisation des itinéraires interdépartementaux aménagés : association des 
Départements et Régions cyclables, Vélodyssée et Vélomaritime (41 k€). Des actions de 
sensibilisation à l’usage du vélo pour les déplacements domicile/collège dans 5 collèges sont 
financées dans ce cadre. Cette démarche contribue au programme d’actions éducatives proposées 
aux collèges par la collectivité. 
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Le début de l’année 2023 verra le lancement du plan d’action vélo, avec pour objectif le maillage 
cyclable du Finistère à horizon 2035. Ce plan représente un investissement de 50 m€ en maîtrise 
d’ouvrage départementale, dont plus de 20 m€ sur la période 2023-2028.  
 
Ces actions sont complémentaires des financements pour aménagements cyclables d’intérêt local, 
désormais intégrés dans le Pacte Finistère 2030, avec un volume de 10 m€ de financements sur la 
période. 
 
En 2023, en dépenses d’investissement, les réalisations dans le cadre de ce plan représenteront 
un budget de 1,9 m€ pour les opérations en maîtrise d’ouvrage départementale. Les sections 
réalisées par d’autres collectivités seront financées par le Département à 100 % du reste à charge, 
déduction faite des subventions qu’elles pourraient obtenir par ailleurs. Un financement 
complémentaire à la maîtrise d’ouvrage départementale de 400 k€ est prévu à cet effet (100 k€ en 
participation et 300 k€ en subventions. 
 
En 2023, ces investissements en maîtrise d’ouvrage départementale concerneront notamment :  
 
- le démarrage des travaux d’aménagement de la RD34 à Quimper, entre Moulin du Pont et Moulin 

des Landes ;  
- la réalisation de la véloroute du littoral V45 entre Riec-sur-Belon et Moëlan-sur-Mer, entre 

Daoulas et Le Faou, en traversée du territoire de la Communauté de communes Cap Sizun - 
Pointe du Raz, et sur le secteur de Daoulas- L'Hôpital Camfrout ;  

- la poursuite de la voie verte V6 en traversée de la commune de Telgruc-sur-Mer ;  
- l’aboutissement des études de requalification de la voie verte Quimper-Pluguffan, confiées à une 

maitrise d’œuvre externalisée.  
 
Afin de poursuivre le développement de la pratique du covoiturage, les travaux de l’aire de Menez-
Peulven à Douarnenez seront réalisés en 2023 pour 300 k€. Un programme pluriannuel de travaux 
d’aires de covoiturage sera également adossé au Plan routier présenté au premier trimestre 2023. 
 
Au titre de ce programme, le BP 2023 enregistre des recettes d’investissement pour 300 k€. Ce 
montant correspond à la participation des partenaires aux différentes opérations. 
 
Programme 330 : la prévention routière (15 k€) 
 
En 2023, le partenariat avec l’association départementale de la Prévention routière et le Comité 
départemental de cyclotourisme se poursuivra, afin de mener des actions de sensibilisation à la 
mobilité à vélo auprès des collégiens, tout au long de l’année scolaire. Cette démarche contribue 
au programme d’actions éducatives proposées aux collèges par la collectivité. 
 
Concernant la répartition du produit des amendes de police, il est proposé en 2023 de réformer le 
dispositif, pour cibler plus efficacement les projets bénéficiaires, dans le cadre d’un fonds 
départemental dédié à la sécurité routière. 
 
Programme 307 : les transports collectifs et l’intermodalité (6,4 m€/5,7 m€ au CAA 2022) 
 
Le transport scolaire des élèves en situation de handicap (6 m€) 
 
La politique de transport des élèves en situation de handicap, évoquée dans les crédits de l’action 
sociale, est mise en œuvre par la direction des routes qui bénéficie d’une expertise ancienne sur le 
sujet. 
 
La liaison aérienne Quimper-Orly (300 k€) 
 
La participation du Département au financement de la liaison aérienne, entre Quimper et Orly, devait 
être forfaitaire, à 300 k€ de dépenses de fonctionnement par an pour une durée maximale de quatre 
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ans. Elle devait être versée à la Région au terme de chaque période annuelle d’exécution du contrat. 
Les crédits de paiement correspondant à une année d’exécution du contrat sont ainsi inscrits au 
budget 2023. Néanmoins, dans l’attente d’une nouvelle convention et de perspectives claires de la 
part du Conseil régional sur l’avenir de cette ligne postérieurement à 2023, ces crédits n’ont pas 
encore été appelés. 
 
Par ailleurs, le Département sera vigilant quant à la pérennité des lignes reliant Brest à Paris et au 
reste du monde, dans un contexte où la crise sanitaire a fortement pénalisé les aéroports 
finistériens. 
 
L’EPI travaux d’aménagement de la ligne ferroviaire Brest Quimper 
 
Les travaux d’amélioration de la desserte ferroviaire Brest-Quimper, sur sa phase réalisation, se 
sont achevés financièrement sur un montant de 65,35 m€ dont 18,8 m€ de participation du 
Département, de Brest Métropole et Quimper Communauté. Dans le cadre de la clôture des 
comptes, SNCF Réseau a remboursé au Département la somme de 765 k€ dont 15 % sont à reverser 
à Brest Métropole et Quimper Communauté, soit 114 k€. Ce montant est inscrit au budget 2023. 

 
Grandes infrastructures : favoriser le développement du Finistère 
 

Contexte & ambition politique 
 
Le Conseil départemental a un rôle à jouer dans le développement des grandes infrastructures qui 
connectent le Finistère au reste du monde : les routes nationales, le réseau ferré, les lignes 
aériennes, le transport maritime ainsi que les ports conditionnent l’attractivité de notre 
département, pour les entreprises, les touristes, et donc in fine les emplois. Ces grandes 
infrastructures, auxquelles s’ajoutent les grandes unités de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, ne relèvent pas directement des compétences du Département, mais il est possible de 
les financer, ou de peser politiquement pour obtenir des avancées, à l’image de l’inscription des 
ports finistériens au sein du RTE-T. 
 

Routes nationales : le principal sujet de vigilance sur l’accessibilité routière est l’achèvement de la 
mise à 2x2 voies de la RN 164, qui traverse le centre de la Bretagne, au-delà du territoire finistérien. 
Les travaux sont terminés dans le Finistère, secteur de Châteauneuf du Faou, avec l’appui financier 
du Département, mais l’achèvement de ces investissements au-delà du Finistère constitue un enjeu 
d’accessibilité pour les Finistériens jusqu’à Rennes. Enfin, l’Etat et le Conseil départemental 
poursuivront en 2023 leur investissement pour l’aménagement de plusieurs échangeurs qui 
connectent le réseau national au réseau départemental. Le CPER mobilité devra en sanctuariser le 
financement. 
 

Transport ferroviaire : le transport ferroviaire est l’une des solutions pour désenclaver le Finistère. 
Il répond à la fois aux enjeux de développement et à la nécessaire transition écologique. Brest et 
Quimper doivent, dans un futur proche, être placés à 3 heures de Paris et à 1 heure 30 de Rennes. 
Il faut donc rapidement relancer les travaux de réduction de la durée de trajet sur le tronçon reliant 
la pointe bretonne et Rennes. 
 

Le Conseil départemental soutient le projet de Ligne Nouvelle Ouest Bretagne-Pays de la Loire 
(LNOBPL) en finançant en 2023 les études conduites par SNCF Réseau. La deuxième phase doit 
impérativement s’engager en inscrivant au CPER le lancement des études préliminaires sur des 
tronçons de lignes nouvelles entre Rennes et Redon au sud et Rennes et Lamballe au nord. 
 

Transport aérien : délaisser les aéroports bretons au nom de la transition écologique serait une 
erreur. L’accessibilité de la pointe Bretonne ne peut pas reposer exclusivement sur le TGV en 
particulier avec un horizon du projet LNOBPL qui reste lointain. Les deux aéroports finistériens 
sont des ponts qui nous relient au reste de la France, de l’Europe et du monde. Ils sont essentiels 
au rayonnement économique du département. Le Conseil départemental continuera à être vigilant 
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et à s’associer à toutes les initiatives collectives pour défendre les liaisons aériennes vers Paris, 
notamment Quimper-Orly et Brest-Orly. 
 

Transport maritime : les mesures des années passées, obtenues grâce à la mobilisation collective 
des acteurs publics et économiques du département, ont permis de préserver l’offre de transport 
maritime des ports finistériens, et d’envisager leur développement. Le soutien apporté à la Brittany 
ferries pendant la pandémie a assuré au port de Roscoff la stabilité de son activité. Pour le port de 
Brest, son inscription dans le réseau central du Réseau Transeuropéen de transport (RTE-T) se 
prolonge par des études engagées, en lien avec le grand projet « Liaisons Nouvelles Ouest 
Bretagne Pays de la Loire » (LNOBPL), pour améliorer sa connexion aux réseaux ferroviaires avec 
le déploiement du système de signalisation européen ERTMS. 
 
Etablissements d’enseignement supérieur et de recherche : le Finistère compte aujourd’hui plus de 
34 000 étudiants, accueille une université pluridisciplinaire et plusieurs établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche. Les chercheurs finistériens sont en pointe dans 
plusieurs domaines : biotechnologies marines, océanographie, agroalimentaire, santé, défense, etc. 
 

En 2022, le Conseil départemental s’est engagé, avec l’Etat, la Région Bretagne et d’autres 
collectivités locales finistériennes, dans la mise en œuvre du volet Enseignement Supérieur, 
Recherche et Innovation (ESRI) du contrat de plan Etat-région (CPER) 2021-2027. Sa participation 
vise à financer 17 opérations immobilières et 16 grands projets d’infrastructures de recherche, 
répartis sur plusieurs sites finistériens : Brest/Plouzané/Lanvéoc, Quimper, Morlaix, Concarneau, 
Roscoff/Saint Pol de Léon et Ploudaniel. 
 

D’autres grands projets inscrits au volet 3 du Pacte Finistère 2030 seront soutenus par le 
Département, pour le développement de nouvelles formations supérieures qui ne sont pas 
présentes sur le territoire (bâtiment, codage informatique) ou pour consolider d’autres pôles de 
recherche (Quimper, Saint Pol de Léon), en lien avec les besoins des entreprises. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par :  
 
- en investissement, une dépense de 1,8 m€ (400 k€ au CAA 2022). 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 140 : financement des routes nationales (30,8 k€/100 k€ au CAA 2022) 
 
Un montant de 30,8 k€ de dépenses d’investissement est positionné en 2023 dans le cadre de la 
clôture de l’opération de financement de la RN164. Ces financements seront amenés à s’accroître 
quand le CPER aura désigné les projets jugés prioritaires par l’Etat et les collectivités bretonnes. 
 
Programme 309 : financement des voies ferrées (1,7 m€/300 k€ au CAA 2022) 
 
Un investissement de 1,7 m€ est prévu en 2023 pour le financement des travaux d’aménagement du 
pôle d’échanges multimodal de la gare de Quimper. Le financement du Département à hauteur de 
3,5 m€ permettra d’engager l’ensemble des travaux sur les espaces publics, la passerelle 
ferroviaire et la nouvelle gare routière. Parallèlement, SNCF Réseau et Gares et connexions 
engageront les travaux de mise en accessibilité des quais et de transformation du bâtiment 
voyageurs. 
 
Enseignement Supérieur, Recherche et Innovation (ESRI) 
 
La participation du Conseil départemental, dans la mise en œuvre du volet ESRI du CPER 2021-
2027, d’un montant de 13,1 m€, est portée par le programme 398 du volet 3 du pacte Finistère 2030. 
Elle est répartie de la façon suivante : 
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Volet Sites concernés 
Total Inv. 

(m€) 

Part. CD29  

(m€) 

Nombre 

d’opérations/ 

projets 

Immobilier 

(enseignement 

supérieur, vie 

étudiante, recherche) 

Brest/Plouzané, 

Morlaix, Roscoff, 

Concarneau, 

Ploudaniel 

87 8,9 18 

Recherche 

(équipements 

structurants) 

Brest/Plouzané, 

Roscoff, Quimper, 

Saint Pol de Léon 

58 4,2 16 

TOTAL 145 13,1 34 

 
Quatre objectifs structurent le volet ESRI : 
 
- la rénovation énergétique du patrimoine immobilier des universités et des grandes écoles ; 
- l’amélioration des conditions de vie étudiante, par l’offre de logements, de restauration, de 

services en santé, de documentation et centre de ressources ; 
- l’accompagnement des campus sur l’ensemble du territoire régional, en métropole mais 

également sur les sites universitaires de proximité ;  
- l’appui à 20 grands projets de recherche structurants à l’échelle de la Bretagne, s’appuyant sur 

la nouvelle stratégie de recherche et d’innovation (S3) bretonne. 
 
Au fur et à mesure que les dossiers seront déposés auprès des financeurs, chaque opération 

immobilière ou projet de recherche fera l’objet d’un examen en Commission permanente. 

 

Dans le cadre du volet 3 du Pacte Finistère 2030, le Conseil départemental souhaite accompagner 
des opérations structurantes du domaine ESR et non inscrites dans le CPER, pour un montant 
estimé à plus de 5 m€. Elles auront notamment pour objectif le développement de nouvelles 
formations supérieures non présentes sur le territoire ou le renforcement des pôles d’excellence 
scientifique, notamment sur les sites secondaires, en lien avec les besoins des entreprises. 
 

Ainsi l’enveloppe de plus de 5 m€ concerne les opérations suivantes : 

 

- le développement de la plateforme régionale de transfert technologique du Commissariat à 
l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA), dite CEA Tech, adossée prioritairement 
aux filières agricoles et agroalimentaires et basée à Quimper. Après avoir soutenu son 
installation, le Département va s’engager dans sa phase de développement sur la période 2022-
2024, qui constitue une priorité retenue par QBO pour le volet 3 qui sera signé en début d’année 
2023 ; 

- la construction d’un pôle supérieur du bâtiment intelligent et de l’économie 4.0 pouvant accueillir 
1 000 étudiants en alternance du secteur du bâtiment sur les campus de l’école d’ingénieurs CESI 
et du centre d’apprentissage Sup’Ifac ; 

- la réhabilitation du bâtiment Vegenov à Saint Pol de Léon, actée sur le principe lors du précédent 

mandat. 

 

Ces projets feront l’objet de discussions avec les autres partenaires financeurs, dont la Région 
Bretagne, pour finaliser leurs plans de financement. La participation du Conseil départemental sur 
ces projets sera ensuite examinée par la Commission permanente.  
 

Enfin, le Conseil départemental reconduira l’enveloppe récurrente en investissement et en 
fonctionnement (ex-programme 300) pour accompagner les projets des établissements ESR qui 
concourent à la création de richesse et d’emplois dans notre territoire. 
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Soutien aux communes et aux EPCI : déployer le « Pacte Finistère 
2030 » 
 

Contexte & ambition politique 
 
Le Conseil départemental est chargé de l’aménagement du territoire. A ce titre, il est le partenaire 
naturel des communes et des EPCI dans la conception et le financement de leurs projets.  
 
La politique territoriale du Département s’était néanmoins complexifiée avec le temps, au travers 
de l’accumulation de très nombreux dispositifs thématiques, perdant ainsi de son efficacité, de sa 
lisibilité, de sa cohérence et de sa transparence. 
 
Une réforme complète des modalités de soutien aux communes et EPCI a ainsi été engagée dès le 
début du mandat, au terme de plusieurs dizaines de rencontres avec les élus locaux, en vue de 
bâtir sans délai un nouveau dispositif de soutien aux territoires doté de davantage de moyens, plus 
simple, plus cohérent, plus équitable et plus transparent. 
 
Le « Pacte Finistère 2030 », fruit de ces échanges et traduction des attentes des élus locaux, a ainsi 
été adopté en Séance Plénière d’octobre 2021 et est entré en vigueur en janvier 2022. Il est doté 
d’une enveloppe globale de plus de 210 m€ sur la durée du mandat, soit une augmentation de l’ordre 
de 25 % à périmètre comparable par rapport au mandat précédent.  
 
Le Pacte est structuré en quatre volets : 
 
- le premier volet vise à financer les petits projets des communes de moins de 10 000 habitants 

de manière très rapide et très simple ; 
- le deuxième volet vise à financer les projets structurants des communes et des EPCI ; 
- le troisième volet vise à financer les grands projets d’intérêt départemental et régional ; 
- enfin, le quatrième volet correspond à l’accompagnement en ingénierie par le Conseil 

départemental des communes et des intercommunalités dans le montage de leurs projets, dans 
le champ de l’aménagement (CAUE, FIA), du logement (Finistère Habitat), de l’environnement 
(SEA, LittoRisques), ou encore de la culture (CultureLab).  

 
En 2022, la première campagne du volet 1 a permis de soutenir 250 projets de proximité dans toutes 
les communes du Finistère. Ces projets portent notamment sur la rénovation énergétique, les 
travaux de voirie communale, les voies cyclables, les équipements sportifs, les maisons de santé, 
le logement et les aménagements en centre-bourg, pour un total de 7,1 m€.  
 
Concernant le volet 2, le Département a communiqué, à travers la diffusion d’un « Guide du Pacte » 
en mars 2022, les orientations départementales dans lesquelles les projets communaux et 
intercommunaux structurants devaient s’inscrire (notamment dans le domaine de l’action sociale, 
de l’environnement, du logement, du cadre de vie, du sport, de la culture). Entre juillet 2022 et 
janvier 2023, la signature de ces pactes aura ainsi permis au Département et à l’ensemble des élus 
municipaux des 21 EPCI d’acter le financement de 550 projets sur la période 2022-2024 pour une 
enveloppe globale de 52 m€. 
 
En 2022, les premières discussions ont également eu lieu à propos des financements du volet 3, et 
des premières enveloppes ont déjà pu être votées pour l’ESR, l’abattoir du Faou, le Contrat des îles 
et le classement des enclos paroissiaux au patrimoine mondial de l’UNESCO. 
 
En 2023, la nouvelle campagne du volet 1 (lancée en novembre 2022) permet au Conseil 
départemental de retourner à la rencontre des maires afin de déterminer les projets qui seront 
soutenus. Cette nouvelle campagne est également l’occasion de faire le bilan de la campagne 2022 
pour s’assurer que les projets financés sont en bonne voie de réalisation et pour réorienter le cas 
échéant les crédits qui risqueraient de ne pas être utilisés vers d’autres projets tout aussi utiles. 
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Concernant le volet 2, le Département engagera le versement des subventions pour les premiers 
projets arrivant à mi-parcours ou à terme. 
 
Les échanges se poursuivront avec les porteurs de grands projets d’intérêt départemental et 
régional pour discuter de financements via le volet 3, doté d’une enveloppe globale de 40 m€ sur 
le mandat. Les discussions concernant de grands projets, situés sur les territoires de BM et de 
QBO, devraient en particulier aboutir au tout début de l’année. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 4,2 m€ (3,9 m€ au CAA 2022) ; 
- en investissement, une dépense de 32,2 m€, (7,8 m€ au CAA 2022). 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 396 : Pacte Finistère 2030 Volet 1 (10 m€/2,6 m€ au CAA 2022) 
 

L’aide aux projets d’intérêt communal représente un investissement de 10 m€ en 2023. Il comprend 

le versement de subventions attribuées dans le cadre du Volet 1 de l’année 2022 et du Volet 1 de 

l’année 2023.  

 

Les modalités de mise en œuvre du volet « Aide aux projets d’intérêt communal » et la répartition 

des financements par canton ont été décidées en séance plénière du 24 octobre 2022 pour un 

montant de 7,1 m€ en 2023.  

 

Programme 397 : Pacte Finistère 2030 Volet 2 (17,5 m€/3,6 m€ au CAA 2022) 
 

L’aide aux projets structurants des communes et EPCI est chiffrée sur 3 ans à 51,4 m€ dont 45,8 m€ 

en investissement et 5,6 m€ en fonctionnement. 

 

Ce programme vise à financer les projets structurants des communes et EPCI sur 3 ans identifiés 

dans le cadre de 21 partenariats signés entre le Conseil départemental, chaque EPCI et les 

communes qui le composent. La première programmation triennale couvre la période 2022-2024 

pour la répartition d’une enveloppe votée par le Département en séance plénière le 27 janvier 2022, 

pour chaque EPCI.  

 

En investissement, avec un budget 2023 de 15,7 m€, le Pacte Finistère 2030 soutient les projets qui 

connaissent un début d’exécution ou arrivés à terme. 

 

En fonctionnement, avec un budget 2023 de 1,8 m€, le Pacte soutient l’animation de politiques 

sociales au sein des intercommunalités, des CCAS ou CIAS : centres sociaux et espaces de vie 

sociale, actions des CLIC, actions de prévention jeunesse, actions au sein d’épiceries sociales, 

postes de coordinateurs jeunesse, animations d’OPAH. 

 

Programme 398 : Pacte Finistère 2030 Volet 3 (7,2 m€/3,5 m€ au CAA 2022) 
 

Ce programme vise à financer les projets majeurs d’envergure départementale et régionale sur la 

période 2022-2028. L’aide aux projets d’intérêt départemental et régional déjà envisagés 

représente à ce jour plus de 25,5 m€. Le financement de ces projets est acté dans le cadre d’un 

dialogue direct avec le Conseil départemental. Cela comprend notamment l’investissement relevant 

de l’ESR (20,8 m€), le développement du territoire dont le projet d’abattoir du Faou (1 m€), la 
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participation du Conseil départemental au contrat des îles (1,4 m€ sur le mandat 2022-2028), le 

soutien à l’ingénierie du Pays COB (Pôle d’équilibre territorial et rural) et le projet de candidature 

des enclos paroissiaux du Finistère sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO.  

 

Sont également prévus pour l’année 2023 le financement de la rénovation du Fort Cigogne aux 

Glénan, la rénovation du stade Guy Piriou à Concarneau, la création du musée Paul Sérusier à 

Châteauneuf du Faou et la création du centre fédéral d’entraînement de skate-board à Plougastel-

Daoulas.  

 

Enseignement Supérieur, Recherche et Innovation (ESRI) 

 

La participation du Conseil départemental dans la mise en œuvre du volet ESRI du CPER 2021-2027, 

d’un montant de 13,1 m€ est portée par le programme 398 du volet 3 du pacte. Elle est présentée 

dans les actions consacrées aux grandes infrastructures. 

 
Programme 357 : conseil aux communes & EPCI (400 k€/400 k€ au CAA 2022) 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Pacte Finistère 2030, le Conseil départemental accompagne 
l’émergence et la concrétisation des projets par un 4ème volet dédié à l’ingénierie départementale 
et à l’assistance technique au service des territoires finistériens.  
 
En 2023, l’établissement public Finistère Ingénierie Assistance (FIA) poursuit ses missions 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage auprès de ses adhérents, principalement en phase pré 
opérationnelle. FIA continue également ses prestations d’aide à la consultation et au suivi des 
études de maîtrise d’œuvre, facturées depuis fin 2020. Une subvention de fonctionnement à FIA est 
prévue à hauteur de 210 k€ pour l’année 2023.  
 
Le partenariat avec l’Agence d’urbanisme du Pays de Brest-Bretagne (ADEUPa) se traduit en 2023 
par un accompagnement de la démarche « Finistère eau potable » et un appui à l’animation de 
plusieurs observatoires départementaux : observatoires de l’habitat et de la vie collégienne. Le 
soutien prévu pour 2023 s’élève à 100 k€.  
 

Le Département soutient l’association Bretagne rurale et rurbaine pour un développement durable 
(BRUDED) qui accompagne les communes et intercommunalités adhérentes au réseau dans la mise 
en œuvre de stratégies contribuant à la revitalisation des centres-bourgs et favorisant les 
dynamiques durables sur les territoires (12 k€). 
 
Les travaux en matière d’observation et information géographique (63,6 k€) seront prioritairement 
orientés au service du Pacte, au-delà du maintien des missions de gestion des données de 
référence et de coordination avec les directions dans la production des données géographiques, 
d’Open data ou de démarches d’observation au service des plans d’action départementaux.  
 
Programme 381 : Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) (625 k€/600 k€ 
au CAA 2022) 
 

Le CAUE du Finistère, créé en 2014, est une association qui remplit à l’échelle départementale 4 
missions de service public dévolues par la loi de 1977 sur l’architecture : conseiller, former, 
informer et sensibiliser les maîtres d’ouvrage (publics et privés) et le public sur la qualité des 
aménagements et l’adaptation aux enjeux de transition. Les professionnels du CAUE (architectes, 
urbanistes, paysagistes) conseillent près de 100 communes par an en amont de leurs projets 
d’aménagement. L’attribution d’un financement à hauteur de 625 k€ en fonctionnement au CAUE est 
prévue en 2023.  
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Programme 253 : solidarité internationale (337 k€/500 k€ au CAA 2022) 
 

Dans le cadre de la solidarité internationale, le Département soutient de manière volontariste les 

projets portés par les associations et partenaires par le biais d’un nouvel appel à projets doté d’un 

budget de fonctionnement de 40 k€ et d’investissement de 160 k€. Une volontaire de solidarité 

internationale, à Madagascar, a notamment en charge en 2023 le suivi du projet d’eau et 

assainissement à Joffreville engagé avec l’ONG Experts solidaires. 

 

Au total, le budget du programme s’élève en 2023 à 120 k€ en fonctionnement, 217 k€ en 

investissement et 137,5 k€ de recettes. 

 

Programme 348 : financements européens (300 k€/200 k€ au CAA 2022) 
 

Avec un budget de fonctionnement de 261 k€ de dépenses et 623 k€ de recettes, l’année 2023 vise 

en priorité à recentrer l’action départementale sur les opportunités de financements liées à la 

nouvelle programmation 2021-2027 et celles du dispositif REACT UE - 2021-2023 relevant du plan 

de relance européen pour les projets finistériens.  

 

Le Département mènera à bien les projets européens en cours : ABCD sur l’agriculture bas-

carbone, C-CARE sur les politiques publiques post-COVID et le projet Erasmus+ Sport AQUALITY.  

 

Le Département participe aux instances régionales de concertation (comités techniques, de 

programmation et comité de suivi inter-fonds européens).  

 
Le cadre de vie 
 
Développement durable : accélérer la transition écologique du 
Département 
 
Contexte & ambition politique 
 
Le changement climatique et l’érosion de la biodiversité s’accélèrent et produisent des effets 
dramatiques : augmentation des risques de submersion marine, inondations et sécheresses plus 
fréquentes, tensions sur la ressource en eau, réduction de la biodiversité. Le Finistère n’est pas 
épargné. Dans le département comme ailleurs, la récurrence des événements climatiques 
extrêmes augmente.  
 
Face à ces enjeux urgents, le Département est en première ligne, car il porte plusieurs politiques 
centrales dans la transition écologique. 
 
Après avoir reconnu un état d’urgence au plan environnemental en octobre 2021, le Département 
souhaite structurer autour de 6 pôles son action environnementale : 
 
1- la rénovation énergétique des bâtiments et des logements pour en réduire l’empreinte carbone ; 
2- la préservation des espaces naturels sensibles et de la biodiversité ; 
3- la sécurisation de la ressource en eau en quantité et en qualité ; 
4- la réduction de l’empreinte environnemental des infrastructures et des mobilités ; 
5- la transition de notre modèle productif, notamment agricole, et le développement de l’économie 

circulaire ; 
6- l’éducation à l’environnement.  
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Le Conseil départemental agit en premier lieu afin de réduire son impact environnemental en tant 
qu’organisation. Cela passe notamment par la rénovation énergétique de ses bâtiments, des 
logements de son bailleur HLM et d’autres bailleurs qu’il finance et de ses collèges. Un plan 
d’investissement de 50 m€ a été voté en faveur de la montée en performance énergétique des 
bâtiments administratifs ainsi qu’un budget complémentaire de 20 m€ pour l’isolation thermique 
des collèges. Avec pragmatisme, le Département a mis en place dès septembre 2022 un plan de 
sobriété énergétique des collèges, impliquant toute la communauté éducative. L’objectif est une 
réduction de 20 % des consommations. 
 

Dans le parc locatif de Finistère habitat, ce sont plus de 160 logements qui ont été réhabilités en 
2022 et 187 qui sont en cours de travaux. Des travaux majeurs seront également financés par le 
Département sur le parc d’autres bailleurs HLM, dont BMH. 
 
De manière générale, la rénovation énergétique concerne tous les équipements sur lesquels le 
Conseil départemental peut intervenir directement ou indirectement, comme les criées des ports 
de Cornouaille ou les bâtiments publics financés au Pacte Finistère 2030. 
 
Le patrimoine naturel finistérien, marqueur et fierté du territoire, contribue à rendre le Finistère 
attractif. Il est le fruit d’un travail de préservation et de protection de l’environnement. Les espaces 
naturels sensibles sont au cœur des enjeux de biodiversité et du cadre de vie. En 2023, la politique 
d’acquisition d’espaces naturels sensibles sera ajustée pour répondre aux enjeux prioritaires de 
biodiversité et de protection des paysages. Une réflexion sera menée sur la gestion des sites, 
l’accueil du public et la valorisation de ce patrimoine de 5 000 ha. 
 
Les plans d’action 500 000 arbres, renaturation des Monts d’Arrée et milieux humides se 
déploieront également en 2023. Le bon déroulé des actions de ces plans témoigne d’une action 
publique rapide et efficace grâce à une méthode partagée avec nos partenaires (Etat, collectivités, 
associations et organismes). Parmi ceux-ci, les parcs naturels (Parc Naturel Régional d’Armorique 
et Parc Naturel Marin d’Iroise) continueront à être fortement soutenus par le Département. 
 
Les politiques du Conseil départemental autour de l’eau se structurent en différents volets 
principalement financés dans le cadre du Pacte Finistère 2030 :  
 
- la protection des milieux aquatiques et de la ressource ; 
- la sécurisation de l’alimentation et la lutte contre le gaspillage ; 
- l’assainissement ;  
- les risques liés à l’eau.  
 
Suite à la sécheresse 2022, il a été décidé d’amplifier et d’accélérer l’action sur cette thématique. 
C’est l’objet du Plan Finistère eau potable 2030. Il sera construit dans le cadre d’un partenariat entre 
les autorités organisatrices de l’eau potable et copiloté par le Préfet et le Président du Conseil 
départemental. Plusieurs actions seront particulièrement soutenues en 2023 :  
 

- la mise en œuvre des travaux de sécurisation déjà identifiés dans le précédent Schéma 
d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) ; 

- la recherche de nouvelles ressources (reconversions de carrières, valorisation du potentiel des 
eaux souterraines) ; 

- le lancement de l’actualisation du plan d’action qui nécessitera de partager entre acteurs de l’eau 
le niveau de sécurisation envisagé pour notamment faire face aux sécheresses à venir ; 

- la poursuite des actions sur la protection de la ressource en eau potable, le suivi des niveaux 
des cours d’eau et des nappes, etc. 

 
L’assainissement des eaux usées est également essentiel, tant pour la qualité de l’environnement 
que pour le développement durable des territoires. Plusieurs actions seront engagées en 2023 : 
 
- l’accompagnement des collectivités dans la mise en œuvre d’un assainissement adapté, 

conciliant protection des milieux et aménagement durable des territoires ; 
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- l’approfondissement de la connaissance géographique et technique des réseaux et du parc 
d’assainissement non collectif ; le soutien aux collectivités dans la mise en œuvre des actions 
sur les systèmes d’assainissement considérés comme prioritaires ; 

- l’engagement d’une réflexion sur les opportunités de réutiliser l’eau traitée des stations 
d’épuration dans un contexte de raréfaction de la ressource et de l’augmentation des besoins. 

 

La politique départementale sur les infrastructures et les mobilités lui permet de promouvoir les 
modes de déplacement respectueux de l’environnement et de limiter l’empreinte carbone : 
 
- pour le vélo, le Département a un objectif ambitieux de maillage du territoire finistérien avec 

260 km de nouveaux itinéraires d’ici à 2028, ce qui représente un effort financier de 30 m€ 
(20 m€ en maîtrise d’ouvrage et 10 m€ en subventions), dont 4,5 m€ en 2023 ; 

- pour le covoiturage, le Département poursuivra le développement des aires de covoiturage à 
travers un Plan doté de 1,5 m€ d’investissement sur 6 ans pour la complétude de 8 projets ; 

- les nouveaux marchés de transport des élèves en situation de handicap répondent à des 
exigences de qualité de service et environnementales renforcées. Ces mesures vont permettre 
de réduire de 128 kg de CO² par élève l’empreinte de ce transport représentant plus de 
3,1 millions de kilomètres parcourus en une année ; 

- dans le cadre de la maîtrise des impacts environnementaux et énergétiques de l’entretien 
routier, le Département renforce pour la première fois ses exigences auprès des entreprises 
prestataires. Une évaluation environnementale se fera à partir de trois critères : consommation 
d’énergie dans la production des enrobés ; émissions de GES induites par l’activité ; et taux de 
réemploi des agrégats pour limiter la mobilisation des ressources. 

 
Le Département apporte par ailleurs un soutien volontariste à la transition de notre modèle 
productif, notamment agricole, et à l’économie circulaire. Pour l’agriculture, secteur clé de 
l’économie finistérienne, les services sont mobilisés tant dans la mise en place des circuits courts 
(projet alimentaire territorial, Agrilocal, aide aux filières comme le financement de l’abattoir public 
du Faou) que dans des expérimentations de décarbonation (projet européen ABCD pour réduire 
l’empreinte carbone des vaches laitières) ou encore le financement d’organismes d’expertise et de 
recherche comme Vegenov, le Caté ou l’ADRIA. 
 
De plus, avec près de 60 m€ d’achat public local direct, le Conseil départemental est un acteur clé 
de la prise en compte du développement durable dans la commande publique et le développement 
d’une économie circulaire. Nous pouvons citer en exemples les acquisitions de matériels 
numériques et de fournitures qui sont reconditionnés ou le réemploi de véhicules et matériels 
divers au profit de l’économie sociale et solidaire. Dans ce secteur, ce sont 8 chantiers d’insertion 
accueillant 123 salariés qui sont financés par le département pour près de 400 k€. 
 
Commencé en novembre 2022, la collecte des téléphones portables usagés s’achèvera en février 
2023. Nous pourrons alors mesurer combien de mobiles récupérés dans les 600 points de collecte 
vont pouvoir être réutilisés. Elle vise à accélérer le développement d’une filière de recyclage, alors 
que la production des équipements numériques représente plus de 1,5 % des émissions de CO2 du 
pays. Dans le même esprit, une nouvelle action sera proposée en 2023 pour développer la consigne 
des bouteilles en verre. 
 
L’éducation à l’environnement est le sixième pilier de notre action car c’est par la connaissance et 
la compréhension que les bonnes pratiques se développent. Le Conseil départemental a mis en 
place des partenariats avec des associations pour développer des actions d’information et de 
sensibilisation à l’environnement. Sans être exhaustif, tant les initiatives sont vastes en Finistère 
pour sensibiliser et éduquer, nous pouvons donner 4 illustrations qui perdureront en 2023 : 
 
- les conférences et manifestations sur la gestion de l’eau potable ou les zones humides ; 

- les animations du Menez Meur qui attirent plus de 40 000 visiteurs chaque année ; 

- les labels de développement durable pour les collèges ; 

- la participation au challenge « Cube » - écogestes et économies d’énergie - à l’échelle de la 
Bretagne (2ème place pour un bâtiment départemental qui a réduit de 20 % sa consommation). 
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L’impact environnemental des actions et projets à venir doit être mieux mesuré. En 2023, les 
modalités de la préparation budgétaire prendront en compte cet objectif pour voter chaque année 
un « budget vert ». 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur, présentées au DOB, se traduisent au BP 2023 par une dépense 
supérieure à 30 m€ en investissement et en fonctionnement. 
 
Au regard de la construction de la maquette budgétaire et dans l’attente du budget « vert », la 
somme des programmes budgétaires directement rattachés au cadre de vie représente : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 3,2 m€ (3,3 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

6,7 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 6,3 m€, (7 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 300 k€. 
 
Ces crédits ne recouvrent donc qu’une petite partie des interventions départementales dans le 
champ de l’environnement (celles qui relèvent directement de la DAAEE). Pour apprécier l’ampleur 
de l’effort financier en la matière, il convient d’y ajouter notamment les crédits : 
 
- de rénovation énergétique portés par la DBSG, Finistère Habitat et le Pacte Finistère 2030 ; 
- de la politique en matière d’infrastructures et de mobilité permettant de promouvoir les modes 

de déplacement respectueux de l’environnement et de limiter l’empreinte carbone (itinéraires 
vélos, covoiturage, nouveaux marchés de transport des élèves en situation de handicap, 
entretien routier…) ; 

- de la transition du modèle productif notamment agricole et de l’économie circulaire ; 
- de l’achat public local, etc. 
 

Détail du budget par programme 
 
Programme 106 et 105 : protection des Espaces Naturels Sensibles (ENS) et partenariat avec le 
Parc Naturel Régional d’Armorique (5,1 m€/3,8 m€ au CAA 2022) 
 
En 2023, de nouveaux aménagements d’ouverture au public et de mise en découverte des ENS 
acquis seront réalisés, notamment sur La Forest-Landerneau (site du Guerrus avec une ouverture 
au public et une piste cyclable), Saint-Rivoal (finalisation de l’interprétation, reprise des 
équipements d’accueil de la Montagne Saint Michel et achèvement de la restauration de la 
Chapelle), Névez (étude de mise en découverte du site du Hénan) et le site du Menez-Hom (étude 
globale d’aménagement). Des opérations de restauration écologique seront menées sur les sites, 
en cohérence avec les plans de gestion et les inventaires de la biodiversité. Les interventions dans 
les 1 300 ha de propriétés forestières seront réalisées avec l’aide de l’Office National des Forêts. 
Le Département accompagnera les collectivités (EPCI principalement) et les associations gérant 
les espaces naturels sensibles, dans le cadre de conventions de partenariat. 
 
Le plan 500 000 arbres (300 k€ prévus en 2023) va amplifier sa dynamique de plantation, tant pour 
les propriétés départementales (avec des acquisitions de terrains notamment dans le secteur de 
Plonévez du Faou et Châteauneuf du Faou) que pour les projets de boisement des collectivités et 
des agriculteurs qui seront fortement accompagnés techniquement et financièrement. A la fin du 
printemps 2023, 78 000 arbres auront déjà été plantés depuis le début du programme. 
 
Le plan d’action pour la restauration des Monts d’Arrée de juillet 2022 continuera de se décliner 
avec détermination en 2023, pour atténuer les impacts de l’incendie, les prévenir au mieux et 
valoriser ce territoire des Monts d’Arrée. De nombreuses actions vont rentrer dans une dimension 
opérationnelle pour ce projet, piloté par le Conseil départemental et l’État, et dont un temps fort 
aura lieu en juillet 2023. 
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Enfin, le plan d’action milieux humides, dévoilé en septembre 2022, se poursuivra, en articulant des 
actions pérennes, comme l’acquisition de parcelles humides pour les protéger et les gérer, et des 
actions plus spécifiques et participatives, comme les animations, le conseil aux collectivités, etc. 
 
Cette dynamique autour de la biodiversité et des espaces naturels et le déroulé de ces plans 
d’action, témoignent d’une action publique rapide et efficace, grâce à une méthode partagée avec 
nos partenaires (État, collectivités, associations, divers organismes). En tant que membre du 
Conservatoire Botanique National de Brest (CBNB), le Département le financera à hauteur de 142 k€ 
et participera à la définition de son nouveau projet d’établissement. Le PNRA continuera à être 
fortement soutenu par le Département et les actions communes avec le Parc naturel marin d’Iroise 
(PNMI) se poursuivront. 
 
En matière de randonnée, les collectivités bénéficieront d’une poursuite de l’assistance technique 
départementale (volet 4 du Pacte Finistère 2030) et de la mise en réseau des acteurs. L’objectif est 
de faciliter le développement d’une offre de qualité, accessible au plus grand nombre et sécurisée, 
bénéfique pour le cadre de vie des Finistériens et facteur d’attractivité du territoire. En 2023, les 
modalités de subvention seront remplacées par un appel à projet, doté de 100 k€, afin 
d’accompagner les projets des collectivités en matière d’études, de travaux, de signalétique et de 
documents de promotion de la randonnée. Les partenariats avec les fédérations départementales 
d’usagers seront renouvelés et un plan consacré à la randonnée sera engagé et piloté par 
Finistère 360, en lien avec le Département et le PNRA. Il visera à développer l’offre de randonnées 
et renforcer l’attractivité du Finistère. 
 
Ces actions sur les espaces naturels sensibles, la randonnée et le partenariat avec le PNRA 
mobiliseront un budget stable d’environ 5,1 m€ dont 2,6 m€ en fonctionnement et 2,5 m€ en 
investissement.  
 
Concernant les recettes associées à ce programme, un montant de 6 m€ est prévu en 
fonctionnement (perception de la part départementale de la taxe d’aménagement et taxes diverses) 
et 300 k€ en investissement. 
 
Programmes 305, 55, 104 : eau et assainissement, prévention des inondations, canal de Nantes à 
Brest (3,6 m€/4,3 m€ au CAA 2022) 
 
Milieux aquatiques 
 
Pour préserver les milieux aquatiques et la biodiversité, le Conseil départemental poursuivra en 
2023, son appui technique (volet 4 du Pacte) aux collectivités finistériennes, par l’intermédiaire des 
actions de la camab dont les partenariats seront renouvelés. Pour répondre aux questions émises 
par les collectivités finistériennes dans ce domaine, plusieurs guides techniques seront diffusés 
(protection des milieux humides au travers des documents d’urbanisme, développement des 
approches participatives pour l’action locale), des journées thématiques de formation et d’échange 
seront mises en place, tout comme un appel à animation, contribuant ainsi à la bonne réalisation 
des actions du plan milieu humides. Les modalités de soutien financier des acteurs finistériens sur 
les milieux aquatiques seront révisées.  
 
Le Conseil départemental, en déclinaison de ses engagements pris fin 2022 au titre du plan algues 
vertes 2022-2027 (avec une contribution départementale doublée au précédent mandat à 2,4 m€) 
en lien avec les partenaires de ce plan, mènera des actions en maitrise d’ouvrage, selon le souhait 
des acteurs locaux. Il poursuivra son appui technique et financier à la mise en œuvre des projets 
des 5 baies finistériennes concernées. Les plans milieux humides et 500 000 arbres constituent, 
par ailleurs, de véritables opportunités pour renaturer les fonds de vallées et le bocage de ces 
territoires et participer ainsi à la réduction des flux de nitrates dans les baies. 
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Eau potable & assainissement 
 
Le Conseil départemental accompagne les collectivités en conseil, assistance technique et 
subventions, essentiellement au travers du Pacte Finistère 2030, pour sécuriser l’alimentation en 
eau potable et pour protéger les milieux. Afin de répondre encore davantage aux besoins des 
collectivités, l’assistance technique sur la thématique de l’eau potable, sera renforcée avec un coût 
RH du SEA (porté par la DTSIRH comme l’ensemble de la masse salariale) évalué à 1,4 m€ par an. 
 
Pour les actions liées au programme 305 (milieux aquatiques, eau potable, assainissement…), il est 
prévu en 2023, 335 k€ en fonctionnement et 2,8 k€ en investissement. A cela s’ajouteront les 
subventions allouées à ces thématiques dans le cadre du Pacte Finistère 2030 qui s’élèvent à 3-
4 m€ par an en moyenne. Les recettes prévisionnelles pour l’activité eau potable et assainissement 
sont estimées à 400 k€ dont 274 k€ pour l’activité concurrentielle. 
 
Prévention des inondations fluviales et des submersions marines et accompagnement de 
l’évolution du trait de côte 
 
L’élévation progressive du niveau de la mer, les risques associés aux inondations fluviales aux 
submersions marines et à l’érosion côtière, sont déjà une réalité en Finistère. Ils font l’objet d’une 
assistance technique départementale ciblée, afin de permettre aux élus et aux Finistériens 
concernés de s’y préparer. 
 
Le risque fluvial est déjà pris en compte depuis plusieurs années, au travers des Plans d’actions 
de prévention des inondations (PAPI) au droit des 4 principales villes concernées (Morlaix, 
Châteaulin, Quimper, Quimperlé). 
 
Le partenariat Litto’risques autour des risques de submersion marine et d’érosion du trait de côte 
(volet 4 du Pacte Finistère 2030) est centré sur l’appui aux collectivités afin de suivre l’évolution de 
ce risque, se préparer et anticiper l’évolution de l’aménagement de leur façade littorale. En 2023, 
au-delà du conseil aux collectivités, l’accent sera mis sur la sensibilisation et l’information, par 
l’édition d’une série de films sur l’élévation du niveau marin et sa prise en compte dans la gestion 
des risques littoraux, ainsi que la publication de guides techniques visant à aider à la définition de 
stratégies littorales de protection des Finistériens. 
 
Les financements des projets liés aux risques fluviaux et littoraux seront poursuivis à hauteur de 
230 k€ en investissement et 21 k€ en fonctionnement. 
 
Canal de Nantes à Brest 
 
Pour la gestion du canal de Nantes à Brest, transféré à la Région en 2019, la contribution 
départementale versée à la Région Bretagne (jusqu’en 2024) s’élève annuellement à 175 k€ (75 k€ 
en fonctionnement et 100 k€ en investissement). La gestion et l’exploitation du barrage de Guily 
Glaz, relèvent dorénavant entièrement du Conseil régional. 
 

Programme 97 : plan bois énergie (56 k€/200 k€ au CAA 2022) 
 
Au-delà de l’approche bâtimentaire dans laquelle le Conseil départemental s’engage avec force, 
dans un contexte énergétique tendu, l’intervention du Conseil départemental dans le domaine du 
bois - énergie se poursuivra au travers du 5ème plan bois énergie Bretagne. Ce soutien permettra 
ainsi d’accompagner des projets (études, assistances à maîtrise d’ouvrage, chaufferie bois), portés 
par les acteurs du territoire et contribuer à la maîtrise de la demande en énergie, au développement 
des énergies renouvelables et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Pour 2023, 
56 k€ sont prévus. 
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Programme 98 : gestion des déchets (100 k€) 
 

La loi NOTRe a transféré la planification des déchets du niveau départemental au niveau régional. 

Le Conseil départemental a soutenu financièrement des projets, pour la dernière année en 2018. 

Ces dossiers seront soldés en 2023 pour un montant de 100 k€. 

 

Programme 111 : sensibilisation aux enjeux environnementaux (200 k€/200 k€ au CAA 2022) 
 
L’engagement des citoyens en faveur d’un Finistère plus durable passe aussi par la sensibilisation 
aux enjeux environnementaux, volet important de la politique environnementale du Département.  
 
Le Département continuera en 2023 à soutenir financièrement les partenaires conventionnés dans 
le domaine de l’éducation à l’environnement, en ciblant le grand public et les jeunes. 2023 sera 
également consacrée à la définition d’un appel à projets, auquel les associations seront invitées à 
répondre, qui visera notamment à accompagner les plans d’action environnementaux portés par le 
Conseil départemental et permettre à chaque citoyen de mieux comprendre son environnement, 
pour le protéger davantage. Une enveloppe de subvention de 152 k€ est prévue. 
 
Suite à l’enquête publique, close en janvier 2022, le décret d’autorisation du démantèlement complet 
de la centrale de Brennilis est attendu courant 2023. Le rôle du Conseil départemental, est prévu 
par le Code de l’environnement sur la « transparence et sécurité en matière de nucléaire », en tant 
qu'animateur de la Commission locale d’information (CLI) des monts d'Arrée. La coordination des 
travaux de la CLI porte sur le suivi du démantèlement complet du site nucléaire des Monts d’Arrée 
et la mise à disposition de l’information pour les citoyens, notamment au travers d’une réunion 
publique annuelle. Pour assurer ses missions, la CLI se fait accompagner par un expert technique : 
l’Association pour le Contrôle de la Radioactivité dans l’Ouest (ACRO). Une enveloppe de 
fonctionnement de 10 k€ est consacrée aux actions de ce partenaire et une recette de 29 k€ est 
attendue de l’Autorité de Sûreté Nucléaire. 
 
Programme 109 : forêts, bocage et agroforesterie (300 k€/100 k€ au CAA 2022) 
 
Les arbres sont essentiels, comme séquestreur de carbone, support de biodiversité mais aussi 
source d’énergie et de productions agricoles. C’est pourquoi le Département s’est engagé dans une 
démarche très volontariste de plantation de 500 000 arbres sur les 10 prochaines années, 
enregistrée en partie sous le programme 106. 
 
Le plan 500 000 arbres dispose également d’un volet d’appui aux exploitants agricoles ou aux 
propriétaires de terrains agricoles, afin de les aider dans leurs projets de boisements, que ce soit 
pour le bocage ou pour les initiatives relevant de l’agroforesterie. Ce soutien s’avère 
particulièrement utile lorsque l’aménagement est en lien avec un échange amiable de parcelles 
entre exploitants, qui relève de la compétence départementale sur l’aménagement foncier rural.  
Pour 2023, il est prévu d’aider a minima une trentaine de demandeurs.  
 
Par ailleurs, le Département est financeur du programme Breizh bocage 2, programme européen 
d’aide aux collectivités pour la reconstitution de bocage sous pilotage de l’État et de la Région. Ce 
programme sera modifié en 2023, sous pilotage de la Région, suite à la refonte des aides 
européennes. Il concernera les collectivités, mais aussi les exploitants agricoles qui pourront être 
aidés directement et s’ouvrira également à des projets d’agroforesterie. 
 
Un budget d’investissement de 257 k€ est prévu en 2023 pour Breizh bocage et de 50 k€ pour 
accompagner les exploitants agricoles et propriétaires de terrains agricoles. 
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Programme 96 : patrimoine et cadre de vie (200 k€/1,1 m€ au CAA 2022) 
 
Depuis 2022, le dispositif d’aide à l’aménagement des communes « Patrimoine et cadre de vie » 
s’inscrit dans le cadre du Pacte Finistère 2030. Des dossiers de subvention en cours resteront à 
solder pour un montant de 185 k€. 

 
Collèges : maintenir l’excellence du système scolaire finistérien 
 

Contexte & ambition politique 
 
L’ambition du Conseil départemental est de contribuer activement à l’excellence du système 
scolaire finistérien au travers de sa compétence « collèges ». Notre territoire se classe en effet 
parmi les meilleurs départements de France pour les résultats des élèves. 
 
Cette réussite est le fruit de l’engagement de l’ensemble de la communauté éducative auprès des 
enfants. Elle repose aussi sur les particularités de notre système éducatif, riche de trois réseaux 
d’enseignement. Leur coexistence crée une émulation vertueuse et tire la qualité globale de 
l’enseignement vers le haut. 
 
Dans ce contexte, le Conseil départemental agit au quotidien pour apporter à tous les collégiens, 
des établissements publics comme privés, des conditions propices à leur réussite et leur 
épanouissement personnel. 
 
Le Département assure le financement quotidien des collèges publics. 460 agents techniques sont 
présents chaque jour dans les collèges pour l’accueil, l’entretien, la maintenance, la restauration 
et l’hébergement. Le Département contribue également très fortement au financement quotidien 
des collèges privés. 
 
En 2022, le Département a notamment : 
 
- mené à leur terme plusieurs projets d’investissement significatifs ; 
- engagé un plan d’action pour faire face à l’augmentation du coût de l’énergie (aides financières 

supplémentaires, plan de sobriété énergétique, actualisation du programme de travaux de 
rénovation énergétique) ; 

- amélioré les conditions de remplacement des personnels d’entretien ; 
- lancé un prix littéraire à destination des collégiens. 
 
En 2023, au-delà des actions récurrentes, plusieurs projets d’importance verront leur 
concrétisation : 
 
Sur le volet investissement, les principaux chantiers poursuivis en 2023 sont la construction du 
2ème collège public de Landerneau, la restructuration/extension des collèges Jean Jaurès à 
Bannalec, Edouard Quéau à Ploudalmézeau et Kerallan à Plouzané, et la reconstruction du bâtiment 
restauration du collège François Collobert à Pont de Buis. Les nouveaux chantiers qui démarreront 
en 2023 concernent la demi-pension du collège Victoire Daubié à Plouzané, et l’isolation thermique 
du collège Mendès France à Morlaix. L’année 2023 sera également l’année de livraison du chantier 
de rénovation des ateliers SEGPA du collège Fontaine Margot -Kéranroux à Brest. Un nouveau 
schéma des collèges sera par ailleurs proposé au vote de l’Assemblée départementale en juin 2023. 
 
Sur le volet fonctionnement, la période reste marquée par une augmentation importante des coûts 
de l’énergie et des incertitudes sur les évolutions à venir. Le coût de l’électricité 2023 est annoncé 
à +150 % en moyenne. Si toutes les énergies suivaient la même tendance, l’impact serait de 7,5 m€ 
sur le budget départemental. Les mesures décidées dès le mois d’octobre continueront à déployer 
leurs effets en 2023. L’évolution de la situation sera régulièrement analysée pour anticiper autant 
que possible les éventuelles nouvelles mesures à prendre. Le Conseil départemental sera 
également très attentif à l’effectivité des annonces gouvernementales de mise en place d’un 
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amortisseur tarifaire. Dans tous les cas, l’impact financier pour le budget départemental sera très 
important. 
 
Les principaux autres postes de fonctionnement sont les suivants :  
 
- entretien des collèges : pour améliorer les conditions de travail des personnels départementaux 

des collèges publics, le Département poursuivra sa démarche sur des modalités renforcées de 
remplacement en cas d’absence, afin de préserver la santé des collaborateurs et de garantir le 
service public ; 

 
- restauration des collégiens : attaché à la qualité de l’alimentation de nos jeunes, le Conseil 

départemental agira pour développer davantage les produits issus de l’agriculture biologique 
mais aussi les approvisionnements locaux. Une nouvelle action nutrition sera déployée à partir 
de fin 2022, sous la forme ludique d’un escape game pour développer les bons réflexes 
alimentaires auprès de 60 classes de 5ème. Une tarification sociale renforcée à destination des 
boursiers sera en outre mise en œuvre. Son coût n’a pas encore été intégré au budget 2023 ; 

 
- infrastructures numériques : les collèges sont désormais raccordés à la fibre. Le déploiement 

du WIFI se poursuivra dans les établissements volontaires pour développer les usages 
nomades. Les importants crédits du TNE que le Finistère a obtenus permettront en outre 
d’accélérer la numérisation des collèges. 

 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par :  
 
- en fonctionnement, une dépense de 25,2 m€ (18,1 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

2,2 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 27,7 m€, (24,7 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

4,8 m€. 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 195 : accompagnement des collèges publics (12,9 m€/8,1 m€ au CAA 2022) 
 

Les actions de ce programme représentent 10,6 m€ en fonctionnement et 2,3 m€ en investissement 

pour 2023. 

 

Les dotations financières aux établissements se chiffrent à 9,7 m€ et constituent une part 

prépondérante de leur budget. Il s’agit des dotations de fonctionnement (8,7 m€ contre 6,1 m€ en 

2022) et d’utilisation des équipements sportifs pour les besoins de l’éducation physique et sportive 

(750 k€). L’explosion des coûts de l’énergie explique le quasi doublement des dotations de 

fonctionnement par rapport à 2022 et nécessitera peut-être des ajustements en cours d’année en 

fonction des tarifs réellement constatés. Le Département est en soutien des établissements dans 

cette période complexe et les mobilise autour d’un plan de sobriété énergétique visant 20 % de 

réduction des consommations. 

 

Convaincue des apports du numérique dans la pédagogie et l’acquisition individuelle des savoirs 
des élèves, notre collectivité a raccordé 98 % des collèges publics au très haut débit. 2023 verra la 
poursuite du plan d’équipement en wifi pour favoriser les usages nomades. Pour assurer une équité 
territoriale des collèges, le Conseil départemental paie directement les abonnements et 
consommations internet/téléphonie, il exerce en outre sa responsabilité de maintenance 
informatique à travers une convention avec l’Académie. En fonctionnement, ce volet numérique se 
monte à 525 k€. En investissement, le Département équipe les collèges en matériel informatique 
pour un montant annuel d’environ 1,5 m€.  
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Le Conseil départemental apporte son soutien aux projets des communes ou EPCI lors des 
rénovations ou reconstructions de gymnases utilisés par les établissements. Les projets 2023 
concernent notamment les communes de Plounéour-Ménez, Lesneven, Landerneau. 
 
Sur le mobilier et les équipements de cuisine, un investissement de 270 k€ est prévu. D’autre part, 
153 k€ sont prévus pour participer aux travaux d’entretien des locaux effectués par les collèges et 
aux réparations des matériels de cuisine. Ces dépenses concourent à améliorer le cadre de vie des 
collégiens. 
 
La qualité des repas produits dans les collèges répond aux enjeux de la loi EGALIM. Les actions 
d’accompagnement du Département et l’implication des équipes départementales de restauration 
ont un effet levier certain. En une année, les établissements sont passés de 26 à 33 % de produits 
durables (objectif de 50 %) correspondant à une hausse de 317 k€ d’achats de denrées labellisées. 
La part de produits issus de l’agriculture biologique atteint 25 % en moyenne, pour 20 % exigés par 
la loi EGALIM. Enfin, le Conseil départemental perçoit de nouvelles recettes estimées à 140 k€, 
provenant de la participation des communes aux coûts des repas produits par les collèges pour 
leurs élèves du premier degré. Les recettes de ce programme s’élèvent ainsi à 184 k€ en 2023. 
 
En sa qualité d’employeur vigilant aux conditions de travail des agents techniques des collèges, le 
Département poursuit l’acquisition de matériels et d’équipements ergonomiques, directement ou 
en soutenant les investissements des collèges dans ce domaine. Un investissement de  
620 k€ est ainsi prévu en 2023 au titre du plan de santé au travail. Les vêtements de travail et 
équipements de protection individuelle sont commandés directement par le Département. Cette 
action représente une dépense estimée à 165 k€.  
 
Les dépenses de personnel technique des collèges pris en charge directement par la collectivité 
figurent sur d’autres programmes budgétaires. 
 
Programme 199 : rénovation et construction des collèges publics (23,8 m€/22 m€ au CAA 2022) 
 
Le Département investit dans le patrimoine bâti des collèges publics pour offrir des lieux favorables 
aux apprentissages des élèves et de bonnes conditions de travail aux agents départementaux et 
aux autres membres de la communauté éducative. Il amplifie aussi la rénovation énergétique des 
collèges. 
 
Les actions de ce programme représentent 1,1 m€ en fonctionnement et 22,7 m€ en investissement 
pour 2023.  
 
Les principaux chantiers poursuivis en 2023 sont la construction du 2ème collège public de 
Landerneau, la restructuration/extension des collèges Jean Jaurès à Bannalec, Edouard Quéau à 
Ploudalmézeau et Kerallan à Plouzané, et la reconstruction du bâtiment restauration du collège 
François Collobert à Pont de Buis. Les chantiers qui démarreront en 2023 concernent la demi-
pension du collège Victoire Daubié à Plouzané et l’isolation thermique du collège Mendès France à 
Morlaix. 2023 sera également l’année de livraison du chantier de rénovation des ateliers SEGPA du 
collège Fontaine Margot-Kéranroux à Brest.  
 
Un nouveau schéma des collèges couvrant la durée des mandats sera voté en juin 2023. Une 
optimisation des référentiels sera conduite pour dégager des moyens supplémentaires dédiés à 
l’amélioration des performances énergétiques des bâtiments. Sans attendre, une enveloppe 
pluriannuelle complémentaire de 20 m€ a été votée en 2022 pour répondre aux enjeux d’isolation 
thermique du patrimoine collèges. 
 
Programme 170 : recettes financières relatives aux collèges (10 k€, en dépenses) 
 
Une recette de fonctionnement de 2 m€ du Fonds d’Aide à la Rémunération des Personnels 
d’Internat (FARPI) constitue un prélèvement du Conseil départemental sur le prix payé par les 
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collégiens et adultes fréquentant les services de restauration. Il sert à participer à la rémunération 
des personnels techniques. 
 
Une dépense de fonctionnement de 10 k€ permet la régularisation de certains prélèvements 
départementaux basés sur des estimations des établissements.  
 
Programme 5 : accompagnement des collèges privés (15,1 m€/12 m€ au CAA 2022) 
 
Les actions de ce programme représentent 12,4 m€ en fonctionnement et 2,7 m€ en investissement 
pour 2023. 
 
Le Département finance le fonctionnement des collèges privés à travers deux forfaits obligatoires, 
la part « personnel » et la part « matériel ». Le budget prévisionnel est de 11,9 m€, en hausse de 
2,7 m€ au regard des dépenses énergétiques et des évolutions indiciaires des personnels. Il sera 
à ajuster en cours d’année en fonction des réalités 2023 du secteur de l’énergie. À cela s’ajoute, 
comme pour les collèges publics, une dotation leur permettant d’indemniser les propriétaires 
d’équipements sportifs pour les besoins de l’EPS à hauteur de 369 k€. 
 
Il s’agit aussi de financer le recrutement interdépartemental, c’est-à-dire le versement aux 
départements limitrophes d’une indemnisation pour les collèges privés accueillant plus de 10 % de 
Finistériens (impact estimé de 65 k€). De même, une recette de fonctionnement de 34 k€ de 
participation des autres départements bretons aux frais de scolarité de leurs collégiens scolarisés 
dans le Finistère est prévue. 
 
En investissement, la législation permet à la collectivité de verser des subventions 

d’investissement aux collèges privés, dans des conditions définies par la loi. Au regard de leur place 

dans le système éducatif du territoire, le Conseil départemental fait usage de cette possibilité à 

hauteur de 2,7 m€ pour accompagner la réalisation de travaux et l’acquisition de matériel 

numérique. 

 

Programme 11 : actions éducatives (1 m€/500 k€ au CAA 2022) 
 

Le Département impulse des actions éducatives menées par les collèges, avec une parité d’accès 

entre les réseaux public et privé. En partenariat avec les établissements scolaires et les 

professionnels du livre, le prix littéraire des collégiens est très bien accueilli et verra son essor se 

poursuivre en 2023.  

 

Le budget dédié aux actions éducatives est significativement renforcé et s’élève désormais à 1 m€ 

en fonctionnement. Il permet par exemple de développer les actions de sensibilisation à la mer et 

aux océans, le lien avec les métiers de l’agriculture, le prix littéraire des collégiens, etc. L’ensemble 

de ces initiatives accompagne les jeunes Finistériens durant leur scolarité au collège, moment 

phare de leur adolescence. 

 
Sport : soutenir les associations sportives & encourager la pratique 
du sport 
 
Contexte & ambition politique 
 
Le sport occupe une place centrale dans la vie des Finistériens. Il joue un rôle important dans la 
qualité de vie, dans la densité du lien social et est un facteur de dynamisme et d’attractivité pour 
chaque territoire. La volonté du Département est que le plus grand nombre de Finistériens puisse 
avoir accès à une pratique sportive. Aujourd’hui, 2 200 clubs rassemblent plus de 200 000 licenciés 
et entraînent près de 200 sportifs de haut niveau. Le Finistère fait ainsi partie des départements 
les plus sportifs quand on rapporte le nombre de licenciés à la population. 
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L’enjeu consiste à soutenir tout à la fois : 
 
- la construction d’équipements sportifs sur tout le territoire au travers du Pacte Finistère 2030 

et des crédits des collèges ; 
- les fédérations départementales qui encadrent le mouvement sportif ; 
- un nombre limité de clubs qui forment l’élite ou portent des politiques publiques spécifiques ; 
- la grande majorité des clubs plus modestes mais qui jouent un rôle clé dans la pratique sportive 

et l’animation de chaque commune. Ces clubs reposent très largement sur l’engagement 
bénévole de leurs dirigeants, qui doit être encouragé et soutenu. 

 
L’année 2022 a vu s’ouvrir la première campagne de la nouvelle aide directe aux associations 
sportives, adoptée fin 2021. Cette aide annuelle de 5 € par licencié, extrêmement simple à obtenir 
puisqu’elle s’appuie sur un formulaire d’une seule page, a rencontré un immense succès avec plus 
de 1 350 associations sportives, soit plus de 75 % des structures éligibles, qui ont pu en bénéficier. 
Complémentaire des dispositifs existants qui viennent financer les fédérations départementales et 
les clubs les plus importants, cette aide contribue à consolider le mouvement sportif finistérien 
fondé sur le bénévolat. 830 k€ ont été consommés en 2022 pour cette aide nouvelle. 
 
La politique en matière du nautisme a commencé à être rationalisée et le soutien au nautisme sera 
progressivement recentré au sein de la DCPS qui accueille un service sport-nautisme intégrant les 
compétences qui relevaient de Finistère 360 et de la DEIL. 
 
Dans le cadre des volets 1 et 2 du Pacte Finistère 2030, le Département a en outre déjà retenu 
88 projets d’équipements sportifs qu’il financera à hauteur de 5 m€ sur la période 2022-2024. Ce 
chiffre augmentera à chaque nouvelle campagne du volet 1. 
 
L’aide directe de 5 €, reconduite chaque année, sera en 2023 l’occasion de financer à nouveau les 
associations sportives, avec l’ambition de se rapprocher de 100 % des structures éligibles en offrant 
une visibilité encore accrue à ce dispositif simple et équitable. 
 
Dans le domaine du nautisme, la dynamique engagée en 2022 sera poursuivie, avec le souci de 
redonner au Finistère sa place de premier département nautique de France. Cela passera 
notamment par une présence du Département sur les grands évènements, un effort redoublé dans 
la préparation et l’organisation de grandes courses et dans le soutien aux clubs. 
 
Enfin, pour contribuer à la mobilisation nationale pour la célébration des Jeux Olympiques 
Paralympiques de Paris 2024 et de promouvoir le Finistère dans toutes ses dimensions, le 
Département s’est positionné pour accueillir la flamme sur son territoire. Le parcours sera élaboré 
en 2023 en lien avec le Comité d’Organisation des Jeux Olympiques. 

 
Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par :  
 
- en fonctionnement, une dépense de 3,7 m€ (3,4 m€ au CAA 2022) ; 
- en investissement, une dépense de 900 k€ (1,5 m€ au CAA 2022). 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 363 : sport-nautisme (4,7 m€/4,8 m€ au CAA 2022) 
 
Les actions dans les domaines du nautisme et en faveur au mouvement sportif finistérien sont 
désormais regroupées au sein d’un même programme et au sein d’une même direction du 
Département, la DCPS.  
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Ce programme porte ainsi les crédits dédiés à l’aide directe aux associations sportives, effective 
depuis la saison dernière. Il porte également le soutien du Département à la pratique sportive de 
haut-niveau par le financement des pôles d’excellence (Pôle France et Espoirs Voile, Pôle Course 
au Large), par le soutien aux grands évènements nautiques et par l’aide aux espoirs sportifs agréés 
par le Ministère des Sports. Le Département est également présent dans le domaine des clubs 
professionnels finistériens par l’intermédiaire de contrats de prestations et d’achats de places 
(Brest Bretagne Handball, Béliers de Kemper, Stade Brestois 29, Albatros), mais aussi de 
subventions pour les clubs sous forme associative (Landerneau Bretagne Basket, Quimper Volley, 
Quimper Cornouaille Tennis de Table). 
 
Le Département intervient aussi pour structurer le monde sportif dans le Finistère par de multiples 
autres partenariats : 
 
- financement des instances sportives finistériennes, notamment le Comité Départemental 

Olympique et Sportif (CDOS), mais aussi des comités départementaux par discipline ainsi que le 
sport et le nautisme scolaire ; 

- soutien au handisport et au sport adapté, notamment au travers de leurs comités 
départementaux respectifs ; 

- accompagnement des jeux et sports traditionnels bretons ; 
- aide à la formation des encadrants sportifs et des bénévoles, qui constituent les rouages 

essentiels des clubs sportifs du Finistère ; 
- financement des déplacements de clubs sportifs engagés en championnat national ; 
- aide aux manifestations et compétitions sportives ;  
- financement de l’acquisition de flottilles pour démocratiser la pratique nautique pour tous 

(loisirs, para sportive, haut niveau).  
 
En investissement, le soutien du Conseil départemental aux équipements sportifs se fait désormais 
dans le cadre du Pacte Finistère 2030, avec des procédures simplifiées et au plus près des priorités 
souhaitées par les communes et EPCI. Dans ce cadre, le Département maintient également son 
soutien aux projets de construction et de modernisation des centres nautiques. 
 
Enfin, le Conseil départemental agit également en faveur du sport par l’intermédiaire des actions 
liées à l’aménagement d’itinéraires cyclables, de promenades et de randonnées, au travers de sa 
politique « éducation », et dans le cadre de son action pour l’inclusion des publics fragiles, en 
situation de handicap ou de précarité. 

 
Culture, patrimoine & langue bretonne : permettre au plus grand 
nombre d’accéder à la culture 
 
Contexte & ambition politique 
 
Le Conseil départemental est un acteur central de la politique culturelle dans le Finistère. Il soutient 
aussi bien le développement des pratiques culturelles (arts vivants, arts visuels, enseignements 
artistiques, lecture) que la préservation du patrimoine. 
 
Il intervient en tant qu’opérateur direct grâce à des établissements comme le musée départemental 
breton, les archives départementales, la bibliothèque départementale, le centre d’archéologie. Il 
intervient encore au travers d’établissements publics comme l’EPCC Chemins du Patrimoine en 
Finistère ou le GIP Musées de Territoires. Il accompagne le monde culturel et les associations par 
l’intermédiaire de partenariats multiples et de subventions. Le soutien à la langue bretonne est 
également une priorité afin qu’elle reste une langue vivante et que sa transmission soit assurée. 
 
L’objectif du Conseil départemental est de maintenir et de développer une vie culturelle riche et 
dynamique. La volonté de la nouvelle majorité départementale est que cette vie culturelle profite 
au plus grand nombre. Il s’agit ainsi de combiner un degré élevé d’exigence au plan culturel, tout 
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en construisant une offre culturelle tournée résolument vers l’ensemble des Finistériens, et non 
une petite partie d’entre eux.  
 
En 2022, comme il s’y était engagé, le Département a maintenu son budget consacré à la culture. 
 
L’accès à la lecture, notamment des plus jeunes, a été soutenu fortement au travers du financement 
de nombreuses médiathèques dans le cadre des volets 1 et 2 du Pacte Finistère 2030 
(51 équipements culturels pour un montant de 4,5 m€). Un prix littéraire des collégiens a été créé, 
qui permet aux classes de 5ème volontaires de sélectionner un lauréat parmi 3 livres proposés à la 
lecture, le livre lauréat étant offert l’année suivante à tous les nouveaux collégiens lors de leur 
entrée en 6ème (300 000 € au budget 2023 de la direction des collèges).  
 
Le soutien à la création et à la diffusion dans tous les arts, traditionnellement très fort dans le 
Finistère, a été maintenu au même niveau que par le passé, de même que le soutien aux festivals 
et aux associations culturelles actives dans les territoires. 
 
Dans le domaine de la préservation et de la valorisation de notre patrimoine historique, au-delà de 
l’entretien et de la mise en valeur des 17 sites dont il est propriétaire, le Conseil départemental a 
lancé au mois de février le processus de classement des enclos paroissiaux du Finistère au 
patrimoine mondial de l’UNESCO. Une mission confiée à Jean-Jacques Aillagon, ancien ministre de 
la culture, a été créée en mars, deux premiers séminaires scientifiques ont eu lieu et le premier 
dossier de candidature a été soumis en janvier 2023 au ministère de la culture. Par ailleurs, un 
dispositif spécifique venant financer la rénovation du patrimoine protégé a été maintenu, abondé à 
hauteur de 1 m€ par an, en complément du Pacte Finistère 2030.  
 
Le soutien financier aux acteurs qui enseignent et diffusent la langue bretonne a été confirmé. Le 
Président du Conseil départemental s’est impliqué dans le débat national sur la place des langues 
régionales, en intervenant auprès du ministre de l’éducation sur la place de l’enseignement 
immersif (Diwan) et pour que la généralisation de l’apprentissage des langues régionales sur 
l’horaire habituel d’enseignement, prévue par la loi Molac, puisse être expérimentée dans le 
Finistère. 
 
En 2023, le budget consacré à la culture et au patrimoine sera maintenu, au service d’un projet qui 
s’articule autour de trois axes :  
 
- faciliter l’accès à la culture à tous les publics ; 
- promouvoir et mettre en avant le patrimoine ; 
- défendre le rayonnement et l’enseignement de la langue bretonne.  
 
En particulier, le Département travaillera sur la simplification et l’élargissement de l’accès aux 
subventions départementales, ainsi que sur l’élargissement de l’offre culturelle des musées et 
domaines du Département, pour conquérir de nouveaux publics et souscrire à l’exigence « du plus 
grand nombre ». 
 
L’année 2023 verra aboutir la nouvelle campagne du volet 1 du Pacte Finistère 2030 qui permettra 
au Département de venir soutenir un grand nombre de nouveaux équipements culturels à travers 
tout le territoire, portés par les communes. 
 
Le livre lauréat du Prix littéraire des collégiens sera offert en septembre 2023 à tous les nouveaux 
collégiens lors de leur entrée en 6ème, et le prix littéraire reconduit. 
 
Un nouveau schéma linguistique, plus simple et plus opérationnel, sera adopté dans le courant de 
l’année 2023 afin d’avancer sur un nombre limité d’objectifs concrets concernant l’apprentissage 
du breton. 
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Enfin, les travaux de rénovation du musée du Creach à Ouessant seront engagés en 2023 pour en 
faire un véritable pôle muséal et de conservation lié à la signalétique maritime, venant ainsi 
soutenir l’attractivité et le développement local de l’île. 

 
Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par :  
 
- en fonctionnement, une dépense de 13,6 m€ (13,3 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

1,3 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 8,2 m€ (7,3 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

700 k€. 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 24 : conservation & valorisation des collections muséographiques (800 k€/500 k€ au 
CAA 2022) 
 
Le Département a pour mission de conserver, d’enrichir et de valoriser les collections lui 
appartenant, constituées par les fonds du musée départemental breton, de l’écomusée des Monts 
d’Arrée et du musée de l’école rurale en Bretagne, soit environ 120 000 pièces de collection 
labellisées Musée de France.  
 
La collectivité assure également la gestion directe et l’ouverture au public des espaces d’exposition 
du musée départemental breton situé dans l’ancien palais épiscopal de Quimper. Afin de valoriser 
les collections auprès des publics les plus larges, sont proposées au musée des expositions 
accompagnées de publications et d’une programmation de diverses animations. En 2023, 
l’exposition « De la bête à l’habit », sera présentée. Un nouvel accrochage des salles costumes 
intitulé « Modes et clichés » sera également installé en partenariat avec le Musée bigouden. 
 
Pour l’ensemble de ces évènements, un budget de fonctionnement de 261 k€ est prévu en 2023. Les 
entrées au musée représentent des recettes prévisionnelles de 123 k€. 
 
Les dépenses d’investissement correspondent à la scénographie de l’exposition, à l’acquisition 
d’œuvres et d’objets relatifs aux arts et à la culture du Finistère de la préhistoire à nos jours, ainsi 
qu’à leur restauration. On retrouve également des crédits consacrés à la restauration du patrimoine 
mobilier communal protégé et non protégé (antiquités et objets d’art). Les dépenses 
d’investissement du programme 24 sont prévues à hauteur de 0,5 m€ en 2023. 
 
Programme 382 : boutique du musée départemental breton (36 k€) 
 
Le musée départemental breton met en vente dans la boutique située à l’accueil des publications 
liées à ses expositions ou en rapport avec ses collections. Il propose également des affiches, des 
cartes postales ainsi que divers objets. Ces ventes génèrent des recettes supérieures aux 
dépenses. Les prévisions sont reconduites en dépenses en 2023 (36 k€) et les recettes sont 
estimées à 50 k€. 
 
Programme 36 : musées & sites du réseau départemental (10,4 m€/9,2 m€ au CAA 2022) 
 
Avec un budget de fonctionnement de 5,2 m€ pour 2023, ce programme permet de financer l’action 
que mène le Département sur ses 17 sites et domaines. Il se décline à la fois en interventions 
directes pour la préservation et la valorisation du patrimoine et en délégation par le biais de l’EPCC 
« Chemins du patrimoine en Finistère » et du GIP « Musées de territoires finistériens ». En charge 
respectivement de la gestion de 5 sites et 3 musées, ces 2 établissements sont des outils au 
service de la politique culturelle et touristique du territoire, essentiellement financés par le 
Département. Leur fonctionnement a fait l’objet d’une revue en 2022. L’année 2023 sera dédiée à 
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la réflexion sur un mode de gestion optimisé. Enfin, le programme finance le fonctionnement du 
Centre National des Phares. Une subvention pour accompagner le Port Musée de Douarnenez est 
également prévue. 
 
En investissement, 5,2 m€ sont prévus pour ce programme au BP 2023. 
 
Le Centre national des Phares se recentre autour de la rénovation du musée des Phares et Balises 
d’Ouessant. Les travaux du musée devraient démarrer à l’automne. Le chantier des collections se 
poursuit dans sa phase opérationnelle, dans la perspective d’accueillir à terme toutes les 
collections à Ouessant. 
 
Sur les propriétés départementales, quatre chantiers sont prévus : la restauration du manoir à 
Kernault (abondement d’opération suite à des aléas + 486 k€), celle du buffet d’eau et du bassin 
de la chasse du domaine de Trévarez, la restauration des habitations au hameau de Kerouat de 
l’écomusée des monts d’Arrée et celle du mobilier à l’abbaye du Relec. Des études débuteront sur 
l’aile sud du musée départemental breton et la tour de Rohan afin de préciser le périmètre 
d’intervention sur les écuries de Trévarez, sur ses chenils et la requalification du musée de 
l’ancienne abbaye de Landévennec. 
 
En délégation, les mandats de travaux confiés à l’EPCC « Chemins du patrimoine en Finistère » et 
au GIP permettront une intervention selon les 3 axes précisés dans les conventions de mise à 
disposition : amélioration de l’accueil des publics, des conditions de travail du personnel et de la 
sécurité des établissements. La réalisation de travaux électriques sur le parc du Trévarez, 
l’aménagement paysager à Kernault, en complément des travaux menés par le Département ou 
encore l’amélioration des performances thermiques du bâtiment d’accueil de l’écomusée des 
Monts d’Arrée à Commana sont notamment prévus. 
 
Programme 362 : langue bretonne (2,2 m€/2,2 m€ au CAA 2022) 
 
Ce programme permet de développer l’un des trois axes forts de l’année 2023 dans le domaine 
culturel : défendre le rayonnement et l’enseignement de la langue bretonne. Le nouveau schéma 
linguistique qui sera adopté dans le courant de l’année 2023 permettra d’avancer sur un nombre 
limité d’objectifs concrets concernant le développement du bilinguisme.  
 
Le Finistère compte plus de la moitié des locuteurs et locutrices de langue bretonne. 8 860 élèves 
sont scolarisés en enseignement bilingue en septembre 2022 (public, privé, Diwan). Le 
Département accompagne la dynamique de ces enseignements en apportant un soutien aux 
différentes filières pour environ 940 k€. 
 
Par ailleurs, souhaitant transmettre au plus grand nombre une culture générale de la langue 
bretonne, le Département porte pour environ 600 k€ de dépenses par an le dispositif d’initiation 
au breton à l’école primaire, avec les communes, la Région Bretagne et l’Education nationale. Le 
programme 362 comprend également un budget de 50 k€ dédié à des bourses individuelles de 
formation en langue bretonne.  
 
La langue bretonne représente par ailleurs un vecteur de lien social que le Département du 
Finistère souhaite maintenir. Diverses actions sont encouragées : 
 
- le développement des Ententes de Pays, Ti ar vro ; 
- les propositions d’activités en langue bretonne, pour les enfants et les familles ; 
- la diffusion d’œuvres littéraires et audiovisuelles ; 
- le développement d’actions dans le secteur de la petite enfance. 
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C’est également dans ce programme que s’intègre la participation statutaire à l’Office Public de la 
Langue Bretonne (40 k€). Le budget de fonctionnement consacré à la langue bretonne est ainsi 
proposé à hauteur de 2,2 m€ en 2023. La participation des communes pour l’apprentissage du 
breton dans les écoles primaires constitue une recette de fonctionnement de 285 k€ en 2023. 
 
Programme 366 : conservation & valorisation du patrimoine architectural & archéologique 
(1,1 m€/1,2 m€ au CAA 2022) 
 
Les actions 2023 de ce programme représentent 168 k€ en dépenses de fonctionnement. Des 
recettes sont attendues pour 136 k€. Les dépenses d’investissement s’élèvent à 927 k€. 
 
Dans le domaine du patrimoine architectural, le Département accompagne les opérateurs, 
essentiellement associatifs, qui animent leur territoire par des projets de valorisation de 
patrimoines spécifiques. Le budget de fonctionnement consacré à ces actions sera de 64 k€ en 
2023.  
 
En investissement, le Département consacrera notamment 824 k€ en 2023 pour proposer une aide 
complémentaire au Pacte Finistère 2030 pour les communes qui doivent supporter des coûts 
parfois importants dans le domaine de la restauration du patrimoine protégé au titre des 
monuments historiques. 
 
Dans le domaine de l’archéologie, le Département, via son centre départemental de l’archéologie, 
est acteur de la connaissance, de la conservation et de la valorisation du territoire finistérien. Le 
centre départemental de l’archéologie dispose d’un budget de fonctionnement de 42 k€ et d’un 
budget d’investissement de 62,5 k€, permettant notamment d’accompagner les programmes de 
recherches : site préhistorique du Rocher de l’Impératrice à Plougastel-Daoulas, site de l’Age du 
Bronze de l’île Beniget au Conquet, tumulus princier de Saint-Belec à Leuhan, villa romaine de 
Keradennec à Saint-Frégant, prospections thématiques multipériodes sur tout le territoire.  
 
Par ailleurs, le Département a choisi de prendre part à la sauvegarde du patrimoine archéologique 
finistérien dans le cadre de l’archéologie préventive. Cette discipline particulière de l’archéologie 
se divise en deux missions distinctes. La première (diagnostic) consiste à d’explorer le terrain 
d’emprise d’un futur aménagement (routes, ZAC, lotissements, etc.) afin de déterminer la présence 
ou non de vestiges archéologiques. La seconde (fouille) consiste à effectuer des fouilles 
archéologiques préventives sur les sites mis en évidence lors de la phase de diagnostic. 
Comptabilisée jusqu’à 2022 dans un budget annexe, l’archéologie préventive est réintégrée en 2023 
dans le budget principal. L’activité de diagnostic, mission de service public, est comptabilisée dans 
le programme 366, à hauteur de 62 k€ de dépenses de fonctionnement et 16 k€ d’investissement. 
Une subvention de 116 k€ est attribuée par la DRAC de Bretagne pour contribuer au financement 
global des diagnostics. Le budget des fouilles préventives est quant à lui comptabilisé dans le 
programme 379. 
 
Programme 379 : fouilles archéologiques préventives (300 k€) 
 
Lorsque les diagnostics livrent des résultats positifs, ils donnent lieu à des fouilles archéologiques 
préventives. Les sites repérés sont en effet menacés de destruction totale ou partielle par les 
aménagements futurs. Les fouilles réalisées par le centre départemental de l’archéologie sont 
ensuite refacturées aux aménageurs. Le programme 379 est assujetti à TVA. Il s’établit à 325 k€ 
(271 k€ HT) en dépenses de fonctionnement (hors personnel), et 3 500 € de crédits sont consacrés 
à l’investissement. Les recettes attendues en 2023 sont estimées à 636 k€. 
 
Programme 367 : bibliothèque et lecture (600 k€/600 k€ au CAA 2022) 
 
Afin que chacun puisse accéder à la lecture et à la culture dans une bibliothèque accueillante, le 
Conseil départemental promeut la lecture et soutient le réseau des bibliothèques. Il dispose d’un 
outil puissant, la Bibliothèque du Finistère, permettant des partenariats solides afin que ce réseau 
aille au-devant des publics, y compris les plus éloignés, géographiquement, socialement, du fait 
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d’un handicap. Les jeunes sont aussi l’une des priorités du Département et la bibliothèque du 
Finistère organisera en 2023 des médiations pour valoriser le prix littéraire des collégiens auquel 
17 médiathèques sont associées. 
 
Avec un budget de fonctionnement de 601 k€ en 2023 (qui ne comprend pas le coût du prix littéraire 
des collégiens), la bibliothèque du Finistère consacre plus de 67% de ce budget à l’achat de 
collections de livres, de disques, de films et de ressources en ligne. Ces collections circulent dans 
toutes les bibliothèques partenaires du Finistère, les ressources en ligne offrent quant à elles un 
service 24h sur 24 et 365 jours par an. 
 
La collectivité est par ailleurs membre de l’EPCC « Livre et lecture en Bretagne » et verse une 
contribution financière statutaire de 15 k€ à ce réseau régional dédié à la filière du livre et au 
développement de la lecture publique. 
 
En recettes, deux subventions de fonctionnement de la DRAC, pour un total de 60 k€, sont 
attendues en 2023.  
 
Pour lutter contre la fracture numérique, la bibliothèque du Finistère est engagée avec un budget 
d’investissement 2023-2028 de 60 k€ dans un programme de labellisation « Bibliothèque 
Numérique de Référence » avec l’Etat. Par ailleurs, un contrat départemental lecture itinérance 
permettra de soutenir les actions envers les publics éloignés et la construction de résidences en 
commun avec les bibliothèques du territoire. 
 
Programme 368 : archives (300 k€/300 k€ au CAA 2022) 
 
Les archives départementales assurent la collecte, le classement, la mise à disposition du public 
et la conservation du patrimoine dont le Conseil départemental a la charge. Le budget de 215 k€ 
est consacré à la fois à la numérisation, à la conservation et à la valorisation des documents. 
 
En investissement, la construction d’un bâtiment neuf a été remise en cause par la nouvelle 
majorité. Un nouveau projet plus resserré, autour d’une réhabilitation-extension du bâtiment 
existant est à l’étude. Pour ces études, 50 k€ de crédits sont réservés au budget 2023. Une 
enveloppe de subvention de 20 k€ permet par ailleurs de financer une part des travaux de l’annexe 
mutualisée avec Brest Métropole. Enfin, l’investissement de 45 k€ correspond à l’acquisition de 
documents et d’équipements divers. 
 
Programme 40 : pratiques culturelles (5,9 m€/5,9 m€ au CAA 2022) 
 
En 2023, une fusion de programmes est réalisée pour simplifier le soutien du Département aux 
champs des arts vivants (musique, danse, théâtre, arts du cirque et de la rue) et des arts visuels 
(cinéma et arts plastiques). Le nouveau et unique programme 40 « pratiques culturelles », doté en 
2023 de 4,6 m€ en fonctionnement et 1,3 m€ en investissement, se construit en trois grandes 
familles de financement départemental : 
 
- une aide au fonctionnement, pour un nombre limité de partenaires ; 
- une aide aux projets (pour les acteurs culturels non soutenus au titre du fonctionnement), 

constituée de trois volets cumulables : création, diffusion (lieux et événements) et animation 
culturelle ; 

- une aide spécifique aux lieux d’enseignements artistiques en application du schéma 
départemental adopté le 15 décembre 2022. Dans la dynamique de ce schéma des 
enseignements artistiques et des pratiques amateurs, le Département accompagne aussi les 
cercles et bagadoù, et l’acquisition d’instruments de musique et de costumes. 

 
Ce programme permet également de soutenir l’acquisition de certains équipements par les 
acteurs culturels associatifs. Il finance aussi des projets spécifiques de mise en réseau 
informatique des médiathèques et l’installation de l’outil RFID, d’outils numériques, et de mobilier 
adapté, en accompagnement de l’appui en ingénierie de la bibliothèque du Finistère dans le cadre 
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du label « Bibliothèque Numérique de Référence ». Un budget de 40 k€ est dédié à cet effet en 
2023. 
 
Les plus gros investissements dans le domaine culturel (salles socioculturelles, réhabilitation et 
constructions de médiathèques, …) portés par les communes et intercommunalités, relèvent 
désormais du Pacte Finistère 2030. 
 
Programme 331 : subventions aux associations d’anciens combattants (14 k€) 
 
Le Conseil départemental subventionne les associations d’anciens combattants et diverses 
associations qui participent à l’œuvre de transmission de la mémoire aux plus jeunes. En 2022, 
l’enveloppe de 14 k€ a permis d’attribuer 14 subventions pour un montant total de 12 k€ dont 
l’attribution exceptionnelle au 3ème trimestre d’une subvention d’investissement de 2 k€ pour des 
travaux au siège de l’Union Nationale des Combattants du Finistère. Cette enveloppe de 14 k€ est 
reconduite en 2023. 

 
Habitat & logement : faciliter l’accès à des logements de qualité, 
partout sur le territoire 
 

Contexte & ambition politique 
 
Le Conseil départemental est un acteur incontournable du logement dans le Finistère, par son 
action propre en faveur des publics fragiles et par l’intermédiaire de son office Finistère Habitat. 
 
Au travers de celui-ci, mais aussi en soutenant d’autres offices HLM, des communes ou des EPCI, 
le Département s’est fixé pour objectif de répondre à la crise du logement en construisant 
davantage et en accompagnant les opérations de rénovation des logements vacants sur tout le 
territoire. Simultanément, il s’engage fortement pour la rénovation énergétique des logements et 
promeut de nouveaux modes de construction moins consommateurs en ressources.  
 
En décembre 2022, le Conseil départemental a demandé à son office de doubler sa programmation 
portée à 400-500 logements par an pour les années 2022 et 2023, contre environ 200 logements 
par an historiquement. Il lui a également demandé d’élargir la typologie de logements construits 
pour s’adresser non seulement aux Finistériens les plus modestes mais également aux classes 
moyennes qui rencontrent de plus en plus de difficultés pour se loger.  
 
Le Conseil départemental continuera de soutenir par ailleurs les autres bailleurs, dans le cadre 
d’une nouvelle politique de financement du logement social visant à augmenter l’effet 
d’entrainement du soutien départemental. Les aides du Conseil départemental passeront ainsi d’un 
financement de guichet à un financement de programmes. A partir de cette année 2023, le Conseil 
départemental débattra ainsi de ses priorités annuelles, qui seront ensuite déclinées en appels à 
projets auxquels seront associés des crédits de subvention. 
 
De plus, dans le prolongement de ses autres missions, le Département aide les publics fragiles à 
obtenir ou conserver un logement, notamment par son fonds de solidarité « Finistère Solidarité 
Logement » qui intervient auprès de 2 600 ménages chaque année. Il accompagne les personnes 
âgées ou en situation de handicap afin de leur permettre d’adapter leurs logements. Il conseille les 
Finistériens dans la rénovation de leurs logements, afin de leur donner accès à des logements plus 
confortables et plus sobres en énergie. 
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Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 3,2 m€ (3,2 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

500 k€ ; 
- en investissement, une dépense de 4,6 m€ (13,9 m€ au CAA 2022, dont 10 m€ pour Finistère 

Habitat), assortie d’une recette de 1,2 m€. Ces crédits d’investissement pourront être augmentés 
en DM pour répondre au besoin de renforcement de ses fonds propres par Finistère Habitat. 

 

Détail du budget par programme 
 
Programme 392 : habitat et logement (7,9m€/17,1 m€ au CAA 2022 dont 10 m€ pour Finistère Habitat) 
 
Améliorer et adapter l’habitat privé, lutter contre l’habitat indigne 
 
Pour lutter contre la précarité énergétique, le Service départemental d’intervention pour la maîtrise 
de l’énergie propose des visites au domicile de ménages exposés à un inconfort ou à des dépenses 
d’énergie élevées : les Visites Eau Énergie. Ces diagnostics permettent de conseiller le ménage et 
d’améliorer les conditions d’habitat par l’attribution d’aides financières pour le changement 
d’équipements, la réalisation de travaux ou par un accompagnement approprié. Le partenariat avec 
les agences locales de l’énergie visera la réalisation de 400 à 450 visites eau énergie. En dépenses 
de fonctionnement, le budget prévoit le maintien du niveau de financement des partenaires et 
l’acquisition de petits matériels remis au domicile des bénéficiaires des visites (194 k€). 
 
Quand la qualité de l’habitat est fortement dégradée, d’autres interventions sont nécessaires. La 
lutte contre l’habitat indigne est une priorité politique qui a été renforcée en 2022. L’Agence 
Départementale d‘Information pour le Logement du Finistère (ADIL) mobilise désormais un 
collaborateur à temps plein. Une plateforme technique habitat indigne garantit le suivi des 
situations repérées et mobilise le bon acteur pour apporter la réponse adaptée. En 2023, l’action 
menée par l’association les Compagnons bâtisseurs de Bretagne sera soutenue par le 
Département. Les intercommunalités seront sollicitées pour relayer les financements apportés par 
le Département. En relation avec la Fondation Abbé Pierre, le Département sera attentif à ce que 
les locataires soient soutenus pour aller en justice face aux bailleurs indélicats. 
 
En 2022, le Conseil départemental a attribué plus de 15 m€ d’aides financées par l’agence nationale 
de l’habitat (ANAH). En 2023, le Département adoptera un nouveau programme d’action territorial 
pour aider les propriétaires occupants à revenus modestes. Le financement complémentaire qu’il 
attribue aux intercommunalités pour l’animation des opérations d’amélioration de l’habitat sera 
poursuivi dans le Pacte Finistère 2030. 
 
Accompagner, aider pour accéder à un logement et prévenir les expulsions  
 
Les foyers de jeunes travailleurs ont un rôle important pour l’accueil de jeunes travailleurs ainsi 
que pour le logement de jeunes accompagnés par le Département. Une convention triennale avec 
le Conseil départemental prévoit un soutien financier aux projets qui seront présentés au 
Département. Une enveloppe financière de 676 k€ est inscrite au budget en section de 
fonctionnement. Un nouvel avenant 2023 consacrera 20 % des crédits de subvention aux actions 
innovantes.  
 
Les orientations de Finistère Solidarité Logement (FSL) en 2023 ont été exposées et débattues lors 
du comité des financeurs du 4 octobre 2022. Une attention particulière sera accordée aux situations 
de précarité énergétique en réponse à la hausse du coût de l’énergie. Une rénovation du dispositif 
d’accompagnement social lié au logement sera engagée avec l’objectif de proposer un 
accompagnement plus intensif et mieux ciblé sur des situations où il sera pleinement utile. Le 
budget de FSL s’élèvera donc à 2,3 m€ pour le financement des aides financières, des partenaires 
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chargés de l’accompagnement de familles en difficultés et de la gestion locative de logements. FSL 
étant un fonds partenarial, il bénéficie de recettes de fonctionnement émanant des partenaires 
(EPCI, bailleurs sociaux, fournisseurs d’énergie) pour un budget prévisionnel de 500 k€ en 2023. 
 
Le règlement de FSL prévoit la possibilité d’octroi d’avances remboursables pour aider au paiement 
du dépôt de garantie lors de l’entrée dans un logement. Ces dépenses, compte tenu de leur nature, 
sont inscrites dans la section d’investissement pour un budget prévisionnel pour 2023 de 200 k€. 
 
En contrepartie des avances accordées au titre de FSL, une enveloppe de 200 k€ de recettes 
d’investissement est prévue pour le recouvrement opéré auprès des bénéficiaires. 
 
Construire davantage en œuvrant pour l’aménagement du territoire et l’environnement 
 
Pour l’aider à atteindre les objectifs qu’il lui a assignés, dans un contexte national où l’équilibre 
économique des organismes HLM est fortement déstabilisé, le Conseil départemental a décidé de 
renforcer les fonds propres de Finistère Habitat par une aide de 10 m€ en 2022. Le Département 
poursuivra son soutien en 2023.  
 
Les Conventions d’Utilité Territoriale (CUT) signées avec les opérateurs qui les respectent sont 
maintenues jusqu‘à leur échéance fin 2023. Ces conventions doivent être à nouveau évaluées pour 
vérifier que les quotes-parts réservées à la construction de logements en zones rurales ou par 
reconversion d’un bâti ancien sont bien atteints.  
 
Le Département entend privilégier des aides aux projets. Il a engagé en 2022 des crédits 
importants à Brest et à Quimper pour le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 
(NPNRU). A l’issue des CUT, le Conseil départemental proposera un appel à projets annuel ouvert 
aux opérateurs HLM pour répondre à ses priorités. 
 
Globalement, 4,6 m€ sont prévus en 2023 pour soutenir ces projets d’investissement, montant qui 
pourra être augmenté en DM pour répondre aux besoins de Finistère Habitat. 
 
En 2023, le Département poursuivra la gestion de la délégation des aides à la pierre confiée par 
l’Etat, 600 k€ sont ainsi budgétés en recettes d’investissement.  

 
Sécurité : poursuivre le renouvellement des équipements du SDIS et 
de la SNSM 
 

Contexte & ambition politique 
 
Le Conseil départemental est un acteur important de la protection des populations au titre du 
soutien qu’il apporte en particulier au Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) et à 
la Société Nationale de Sauvetage en Mer (SNSM).  
 
Le SDIS s'appuie sur plus de 2 500 femmes et hommes pour assurer la protection et la sécurité 
des Finistériens sur l’ensemble du territoire grâce notamment à son maillage de 59 centres 
d’incendie et de secours et de 4 postes de secours.  
 
Chaque année, le Département y consacre des moyens importants tant en fonctionnement qu’en 
investissement valorisés dans une convention signée en 2016. 
 
Cette convention est arrivée à échéance le 31 décembre 2022. Lors de la séance plénière du 
15 décembre 2022, le Schéma Départemental d’Analyses et de Couverture des Risques (SDACR) a 
été présenté. Sa mise en œuvre s’étalera sur la période 2023 à 2027 et se traduira par une 
adaptation organisationnelle à laquelle le Département devra être associé. Une nouvelle convention 
entre le Département et le SDIS sera ainsi élaborée au 1er semestre 2023. 
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Le Département du Finistère est par ailleurs particulièrement concerné par la sécurité maritime, 
qui contribue à améliorer l’attractivité de son territoire. La SNSM est le premier intervenant dans 
le domaine de la sauvegarde de la vie en mer. 
 
Le Conseil départemental continuera à l’accompagner en fonctionnement et en investissement pour 
le renouvellement de sa flotte. 

 
Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par : 
 
- en fonctionnement, une dépense de 27,7 m€ (27,6 m€ au CAA 2022) ; 
- en investissement, une dépense de 2,9 m€ (1,6 m€ au CAA 2022). 
 
Les crédits 2022 intègrent le soutien exceptionnel apporté au SDIS dans le cadre des incendies des 
Monts d’Arrée. 

Détail du budget par programme 
 
Programme 402 : sécurité civile (30,6 m€/29 m€ au CAA 2022 dont 1,6 m€ liés au 1er versement de 
la contribution exceptionnelle Monts d’Arrée) 
 
SDIS : le contexte inflationniste impacte fortement les charges de gestion du SDIS avec une hausse 
attendue de 1,5 m€ du coût de l’énergie (carburant, électricité et gaz), soit +19 % par rapport à 2022.  
 
La prise en compte en année de pleine de la hausse de la valeur du point, le Glissement – 
Vieillissement – Technicité (GVT), la création de postes en lien avec le SDACR, la revalorisation des 
astreintes de jour pour les sapeurs-pompiers volontaires et les formations feu de Forêt conduisent 
le SDIS à augmenter ses charges de personnel de 2,6 m€, soit 6 %. 
 
Comme chaque année, le Département soutiendra financièrement le SDIS pour lui permettre 
d’absorber cette progression de charges avec une majoration de 1,6 m€ de sa contribution en 
fonctionnement, portant cette dernière à 27,5 m€. 
 
Concernant les dépenses d’investissement, le montant global des engagements financiers (AP) se 
chiffre à 14,7 m€ sur la période du mandat. Ce montant couvre notamment le financement d’un 
centre de formation, la rénovation des centres d’incendie et de secours, le plan d’acquisition 
d’équipements de protection individuelle, la sécurisation des sites et le maintien en état du 
patrimoine. 
 
Avec une réalisation de 1,4 m€ en 2022, les crédits d’investissement sont prévus au BP 2023 à  
2 m€ en progression de 600 k€, soit + 40 %. 
 
SNSM : la SNSM porte une exigence d’une sécurité accrue en mer, due notamment au changement 
des comportements des usagers de la mer. C’est pourquoi le Département s’est engagé en 2022 
dans une convention pluriannuelle 2022-2024 et apporte son soutien tant en fonctionnement qu’en 
investissement. Le renouvellement de la flotte vieillissante sera ainsi fortement soutenu.  
 
Pour 2023, les soutiens inscrits au budget prévisionnel sont de : 
 
- 130 000 € en section de fonctionnement ; 
- 900 000 € en section d’investissement. 
 
De plus, le Département contribue annuellement au Syndicat mixte de protection du littoral breton 
(VIGIPOL), dont il est membre, conformément aux statuts. Pour 2023, 19 k€ sont inscrits au budget. 
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Les moyens généraux 
 
Ressources humaines & systèmes d’information : accompagner 
l’évolution de la collectivité et des politiques départementales 
 

Contexte & ambition politique 
 
Les ressources humaines et les systèmes d’information sont essentiels à l’action départementale 
puisqu’ils rendent possibles, grâce au travail des 3 800 agents départementaux, la mise en œuvre 
des politiques départementales. La rémunération des personnels, la formation, la prévention des 
risques et plus généralement l’amélioration des conditions de travail constituent l’une des 
prérogatives de la Direction de la Transformation, des Systèmes d’Information et des Ressources 
Humaines (DTDIRH), créée en avril 2022. Par ailleurs, le système d'information du Conseil 
départemental doit répondre aux besoins des différentes directions et s’adapter aux évolutions 
techniques afin d’offrir aux usagers et aux agents du Département la meilleure expérience possible. 
Cela passe à la fois par l’amélioration des logiciels et par le renouvellement du système 
d’information.  
 
La rémunération des personnels représente environ 94 % du budget global de la direction. La 
masse salariale du Département en 2023 intègre les effets en année pleine de trois mesures 
décidées en 2022 et qui ont un impact direct durable et très significatif sur la feuille de paye des 
agents, à savoir, la revalorisation de la valeur du point en juillet 2022 (+3,5 %), la revalorisation du 
régime indemnitaire des agents et l’attribution des primes dites Ségur pour les professionnels du 
secteur social visés par différents décrets. L’augmentation de la masse salariale est aussi due à 
des effets mécaniques : les réformes statutaires sur les bas salaires et le glissement-vieillesse-
technicité. En 2023, la responsabilité des directions sera accrue pour atteindre des objectifs de 
maîtrise de la masse salariale et permettre de dégager des marges de manœuvre en 
fonctionnement qui pourront ensuite être utilisées pour augmenter à nouveau les agents. La 
poursuite d’un dialogue social transparent et de qualité est essentielle pour accompagner les 
transformations du service public départemental. La méthode de travail déployée en 2022 sera 
poursuivie et confortée en 2023. 
 
La formation et l’accompagnement des parcours professionnels est le deuxième enjeu de la 
politique du Département en matière de ressources humaines. Dans un contexte de transformation 
de l’organisation, de changements de pratiques et de développement massif de la dématérialisation 
des process, l’accompagnement des parcours professionnels et le développement des 
compétences sont essentiels à la montée en compétence des agents. 
 
Les risques professionnels font l’objet d’un suivi attentif du Conseil départemental qui doit être un 
employeur exemplaire. A cette fin, la prévention des risques doit évoluer afin de tenir compte du 
contexte de crise sanitaire et du développement du télétravail. Il convient en particulier de s’assurer 
que les risques psychosociaux font l’objet d’un suivi attentif constant. 
 
Les conditions de travail des agents contribuent à l’efficacité des politiques départementales. Une 
attention particulière a été portée à l’amélioration des conditions de travail des assistants familiaux 
qui ont bénéficié de diverses mesures visant à améliorer l’attractivité du métier, et des agents des 
collèges dont les modalités de remplacement ont été réformées. Un plan d’action global pour la 
qualité de vie au travail doté d’1 m€ a par ailleurs été adopté en 2022 et son déploiement se 
poursuivra en 2023. 
 
Enfin, le Conseil départemental œuvre depuis de nombreuses années en faveur de la réduction des 
inégalités de genre, tant en interne vis-à-vis de l’ensemble des agents du Département qu’en 
externe auprès des bénéficiaires des politiques publiques menées ou cofinancées par notre 
collectivité. Il contribue également de manière active à la commission départementale d'action 
contre les violences faites aux femmes. 
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Le système d’information est un pilier de l’efficience du service public départemental. En 2023, les 
efforts de modernisation des équipements des agents et du réseau seront poursuivis (amélioration 
des câblages, équipements wifi des bâtiments, modernisation du réseau de téléphonie…). La cyber-
sécurité sera au cœur des préoccupations de la collectivité avec la mise en place d’un plan d’action 
permettant de sécuriser les données et le fonctionnement de notre système. Enfin, la 
dématérialisation des démarches des usagers notamment dans l’action sociale, la modernisation 
des outils de gestion informatique des ressources humaines et, d’une manière générale, le 
déploiement de solutions nouvelles permettant d’améliorer la performance du service public 
figurent parmi les chantiers prioritaires. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par :  
 
- en fonctionnement, une dépense de 165,7 m€ (158,1 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette 

6,4 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 5,9 m€ (3,7 m€ au CAA 2022). 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 372 : charges de personnel (hors assistants familiaux), politique sociale accessibilité 
des emplois publics et indemnités des élus (162,7 m€/155,2 m€ au CAA 2022) 
 
En 2023, ce programme sera doté en fonctionnement d’un budget de 161,7 m€ en progression de 
4,8 % par rapport à 2022 (155,2 m€). La masse salariale est impactée par : 
 
- les avancements d’échelons et de grades, promotions internes, contrebalancés par des départs 

d’agents (800 k€) ; 
- des mesures règlementaires et législatives, en particulier : 

o le rattrapage de l’inflation et les mesures gouvernementales sur les bas salaires (480 k€) ; 
o la revalorisation de la valeur du point applicable depuis juillet 2022 et qui impactera le budget 

2023 en année pleine (2,1 m€ supplémentaires pour 2023 et 4,2 m€ en tout) ; 
o la mise en place du Ségur depuis avril 2022 pour les agents rendus éligibles par les décrets 

publiés en 2022, qui impactera également l’année 2023 en année pleine (1,7 m€ en FPT et 
134 k€ supplémentaires en FPH par rapport à 2022 pour tenir compte de l’effet année pleine, 
soit 2,2 m€ en tout en année plein). Ces montants seront ajustés une fois le périmètre des 
décrets précisés par la DGCS ; 

- des orientations de la politique RH 2023, notamment : 
o l’effet en année pleine des créations de postes notamment du fait de l’intégration des agents 

de la SAFI (600 k€) ; 
o la revalorisation du régime indemnitaire votée en Séance Plénière du 15 décembre 2022 

(1,6 m€) ; 
o le regroupement sur le budget de la DTSIRH des dépenses liées aux journées de cohésion 

des directions, aux journées d’accueil des nouveaux arrivants et à diverses autres dépenses 
(200 k€). 

 
La principale recette de fonctionnement provient de la refacturation des agents mis à disposition 
avec un total estimé à 6 m€. 
 
Le tableau des effectifs actualisé, tenant compte des derniers mouvements et des réorganisations 
à venir figure en annexe pour vote par l’Assemblée. La principale mesure concerne la création du 
service sport nautisme à la Direction de la Culture du Patrimoine et du Sport (DCPS) avec 
renforcement des moyens dédiés à ces politiques. Le transfert d’un agent de Finistère 360° au 
Département est également programmé dans le cadre du transfert des activités nautisme de 
l’agence vers le Conseil départemental. 
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La politique sociale est partie prenante de l’attractivité de la collectivité. A cet effet, les prestations 
chèques emploi-service sont confortées, ainsi que la participation aux chèques vacances et le 
soutien à l’amicale des personnels. L’arbre de noël sera reconduit en 2023 avec le maintien du 
doublement des chèques cadeaux pour les enfants (passage de 20 à 40 € depuis 2021). 
 
Sur le volet de la participation à la protection sociale complémentaire des agents, le contrat collectif 
de prévoyance signé avec Allianz vie (représenté par Collecteam) est poursuivi pour la période 
2022-2027. La participation des collectivités territoriales a été rendue obligatoire par une 
ordonnance de février 2021 en matière de prévoyance au plus tard au début 2025 et en matière de 
santé au plus tard au début 2026. 
 
En dépenses d’investissement, il est proposé de poursuivre le soutien à l’association de gestion du 
restaurant inter-administratif de Quimper (AGRIAQ) au travers de la convention financière qui lie 
le Département.  
 
Concernant la prévention des risques professionnels, un plan d’investissement d’1 m€ sur la 
prévention et la qualité de vie au travail a été engagé en 2022, son déploiement se poursuivra en 
2023. 
 
Pour 2023, une somme supplémentaire d’1 m€ en investissement est prévue pour de nouveaux 
engagements au titre de la qualité de vie au travail des agents. Les dépenses de fonctionnement de 
cette action sont estimées à 475 k€. Elles intègrent une mesure nouvelle de 200 k€. 
 
Par ailleurs, 100 k€ en investissement sont également prévus pour compenser le reste à charge 
des agents en situation de handicap ayant un besoin d’aide technique, pour le matériel destiné aux 
aménagements de postes de travail. 
 
Les recettes de fonctionnement sont quant à elles estimées à 200 k€ dans le cadre du Fonds pour 
l'Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP).  
 
Concernant l’accès aux emplois publics, afin de mener à bien les recrutements, un budget de 
fonctionnement de 100 k€ est prévu. Cette enveloppe est dédiée à la publication sur des sites 
internet et dans des revues, aux prestations d’aide au recrutement, ainsi qu’aux frais d’organisation 
des concours.  
 
Concernant la formation, dans un contexte de transformation de l’organisation, de changements de 
pratiques et de développement massif de la dématérialisation des process, l’accompagnement des 
parcours professionnels et le développement des compétences sont essentiels à la montée en 
compétence des agents. Pour relever ce défi, le budget formation sera en 2023 de 0,7 m€. Les 
agents seront incités à privilégier les formations proposées par le Centre National de la Fonction 
Publique Territoriale pour éviter le recours à des formations et colloques payants, parfois très 
coûteux.  
 

Programme 311 : systèmes d’information (8,8 m€/6,4 m€ au CAA 2022) 
 
Le programme d’intervention lié aux systèmes d’intervention est estimé en fonctionnement à 
4,0 m€. L’investissement dans le système d’information du Département est une priorité pour 2023 
afin de répondre à l’enjeu de modernisation de notre collectivité mais aussi à la nécessité de 
rattraper notre retard en matière de cyber-sécurité. L’investissement 2023 est estimé à 4,8 m€. 
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Bâtiments & équipements des agents : mettre en œuvre le plan 
50 m€ de montée en performance des bâtiments des services 
 

Contexte & ambition politique 
 
La stratégie patrimoniale et logistique du Conseil départemental a pour objectif d’optimiser le parc 
de bâtiments détenus par le Département, d’offrir aux usagers et aux agents un cadre de travail et 
d’accueil agréable et fonctionnel et de réduire l’impact environnemental des bâtiments 
départementaux. 
 
Un plan ambitieux a été lancé en 2022, afin d’accélérer la montée en performance énergétique et 
fonctionnelle des bâtiments. Il s’est traduit dès 2022 par : 
 
- le lancement des études sur 8 bâtiments, (dont le CDAS de Lambézellec ou l’unité enfance du 

Stangalard à Brest) ; 
- la mise en vente de différents sites, dont la délégation brestoise ; 
- la programmation de nouveaux bâtiments, dont un centre technique départemental à Ty Nay 

prévu à l’horizon 2026. 
 
La dynamique de cession de biens au profit du maintien et de la rénovation énergétique des 
bâtiments à intérêt stratégique pour l’action départementale et de leur bon niveau d’occupation 
sera poursuivie en 2023. 
 
Le BP 2023 est également marqué par une forte hausse des coûts de l’énergie, avec une hausse 
prévisionnelle de 150 % du coût de l’électricité et de 50 % du coût du gaz. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par :  
 
- en fonctionnement, une dépense de 7,9 m€ (5,7 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

1,2 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 9,7 m€ (8,9 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

500 k€. 

 
Détail du budget par programme 
 
Programmes 310 et 351 : bâtiments & services généraux et équipement des agents (17,5 m€/14,7 m€ 
au CAA 2022) 
 
Les crédits de ces programmes sont affectés à l’entretien du patrimoine bâti départemental et aux 
dépenses de logistique nécessaires au fonctionnement des services ainsi qu’aux opérations 
immobilières. 
 
La logistique 
 
Si l’inflation impacte l’ensemble des besoins de la collectivité, conduisant à une augmentation du 
budget de fonctionnement de la logistique de 27 %, celle-ci est nettement contenue par le bénéfice 
attendu du déploiement d’Elise, outil de gestion dématérialisée du courrier permettant de diminuer 
de 30 % les frais d’affranchissement. 
 
Un budget de 375 k€ est affecté aux besoins réglementaires des services concernant les vêtements 
de travail et les équipements de protection individuelle (EPI) en acquisition et location/entretien. 
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Les acquisitions de mobilier et matériel pour les services s’élèvent en dépenses d’investissement 
à 345 k€ hors bâtiments neufs ou restructuration. 
 
Le patrimoine bâti 
 
L’enveloppe consacrée aux dépenses de fonctionnement du patrimoine s’élève à 5,2 m€. Elle 
correspond aux dépenses de loyers et de taxes foncières à hauteur de 1,1 m€, aux obligations 
réglementaires de sécurité pour 693 k€ et aux dépenses liées à l’énergie pour 3,5 m€, celles-ci, 
particulièrement impactées par la crise en cours, augmentant globalement de 110 % (électricité 
+ gaz), rendant indispensable le plan de sobriété visant à les contenir. 
 
Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement de la perception des loyers et de la 
revente des énergies. Un produit prévisionnel lié aux ventes immobilières est inscrit à hauteur de 
1,2 m€ (en 2022, le Département aura enregistré à ce titre un produit de 5 m€). 
 
En dépenses d’investissement, un plan pluriannuel des travaux a été élaboré pour 2023 sur la base 
des obligations réglementaires de sécurité, de conformité et de réparations incontournables. Une 
enveloppe de crédits de paiement de 3 m€ est prévue à ce titre. 
 
Les décisions prises concernant la montée en performance énergétique et fonctionnelle du 
patrimoine bâti en 2023 se traduisent par un budget de 3 m€, dont 1 m€ consacré aux études.  
 
Les principales opérations immobilières présentées au BP 2023 concernent :  

 
Centres Départementaux d’Action Sociale (CDAS) 
 
- CDAS de Carhaix : à la phase de programmation menée en 2022 succéderont les études de 

maîtrise d’œuvre. 
- CDAS de Brest-Lambézellec : la réhabilitation énergétique et fonctionnelle est en phase de 

programmation, en vue des études de maitrise d’œuvre à lancer courant 2023. 
- Accueil des CDAS - Adaptation des locaux dans le cadre de la démarche « Design de service » : 

en 2022, les accueils des CDAS de Landerneau, Châteauneuf du Faou et Morlaix ont été livrés, 
l’instruction du dossier étant en cours pour celui de Quimperlé. En 2023, 8 nouveaux sites seront 
concernés. 

 
Centre Départemental de l’Enfance et de la Famille 
 
L’Unité enfance du Stangalard fera l’objet de travaux de montée en performance énergétique, les 
phases programmation et maîtrise d’œuvre étant prévues en 2023. 
 

Les bâtiments des autres services 
 
- Bâtiment des solidarités à Quimper-Ty Nay : la réhabilitation énergétique du bâtiment se 

terminera en mars 2023. Des études sur le réaménagement intérieur prendront le relais. 
- Ilot Jaurès : les études de programmation sont lancées en vue de sa réhabilitation en un 

immeuble d’une centaine de postes de travail. 
- Pôle technique de Ty Nay : les études de programmation sont lancées, en faveur du 

regroupement des bureaux et ateliers de la DBSG et de la DRID. 
- Centre d’exploitation de Châteauneuf du Faou : les études de maîtrise d’œuvre se terminant 

début 2023, elles se poursuivront par le lancement des travaux. 
- Centre d’exploitation de Quimperlé : les études de maîtrise d’œuvre sont prévues en 2023. 
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Communication : réduire le coût et rendre plus visible la 
communication du Département 
 

Contexte & ambition politique 
 
L’objectif de la communication du Département est de renforcer l’accès aux droits et de s’assurer 
de la visibilité de l’action départementale auprès de l’ensemble des Finistériens. Pour remplir ses 
missions, la direction de la communication (DIRCOM) s’est réorganisée en 2022 afin d’optimiser ses 
dépenses et ses outils avec un budget global de fonctionnement revu à la baisse et la réduction de 
22 ETP à 18 ETP. Ainsi, les nouveaux efforts de communication plus adaptés aux nouveaux usages 
seront intégralement compensés par la réalisation d’économies significatives sur des outils 
récurrents de la direction.  
 
A titre d’exemple, la création et la réalisation de la maquette du magazine Penn-ar-Bed s’effectue 
désormais intégralement en interne et la refonte du magazine permet de dégager une économie de 
28,5 k€ par numéro (soit 114 k€/an), et ce malgré la hausse du prix du papier d’environ 40 % en 
2022. Les abonnements ont également été revus permettant ainsi plus de 90 k€ d’économies. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par :  
 
- en fonctionnement, une dépense de 1 m€ (1,1 m€ au CAA 2022) ; 
- en investissement, une dépense de 233 k€ (30 k€ au CAA 2022), liée à la refonte du site internet. 

 
Détail du budget par programme 
 
Programme 266 : communication (1,2 m€/1,1 m€ au CAA 2022) 
 

En fonctionnement, en 2023, la communication à destination des Finistériens s’articulera autour : 

 

- du magazine Penn ar Bed, sur la base d’un nouveau marché qui a permis une économie de 114 k€ 
par an (sur une base de 4 numéros) ;  

- du site internet ; 
- des réseaux sociaux qui ont été redynamisés avec un planning de publications régulier ; 
- des campagnes de communication valorisant les principales actions du Département, cherchant 

à impliquer les Finistériens, ou les informant sur l’accès aux services dont ils peuvent 
bénéficier ; 

- de partenariats de communication avec les associations (sportives, culturelles, etc.) ; 
- des relations presse qui pilotent les conférences de presse et les échanges avec les 

journalistes. 
 
En 2023, la communication en direction des agents du Département s’appuiera sur : 

 

- Intranet : des actualités régulières avec une plus grande diversité de formats (vidéos…) et la 
relance d’une newsletter interne ; 

- les séminaires des encadrants (qui s’ajoutent aux séminaires des directions, ouverts à tous les 
agents) ; 

- les abonnements revues/presse. 
 
L’ensemble de ces actions de fonctionnement représente 1 m€. 
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En investissement, le programme 266 permet à la DIRCOM l’achat de droits ou de se doter d’outils 
et de matériels pour assurer ses missions. A ce titre, en 2023 l’investissement s’articulera autour 
de : 
 
- l’achat de droits d’auteurs et de matériels ; 
- la refonte intégrale du site internet. La technologie actuelle n’étant hélas plus maintenue à partir 

de l’été 2023, un nouveau site internet devra être élaboré et mis en ligne avant cette date avec 
une refonte de toute l’arborescence et de ses contenus, ainsi que des choix techniques plus 
adaptés, grâce à l’assistance à maîtrise d’ouvrage engagée au second semestre 2022. Elle se 
poursuivra en 2023, avec une tranche optionnelle prévue pour l’Intranet ; 

- l’élaboration et la mise en place d’une nouvelle charte graphique, en adéquation avec le nouveau 
logo du Département qui a été réalisé en interne. 

 
Pour mener ces actions 233 k€ sont prévus en 2023 : 40 k€ de crédits récurrents et 193 k€ de 
crédits fléchés (charte graphique, AMO internet/intranet et création d’un nouveau site internet). 

 
Finances & performance : réaliser des économies pour les réinvestir 
dans le service public 
 

Contexte & ambition politique 
 
Créée il y a un an, la Direction des Finances et de la Performance (DFP) poursuivra son ambition 
forte de renforcer la démarche de performance de l’action départementale. Efficacité, simplicité, 
efficience et qualité de service sont les principes qui guideront ses missions en 2023. 
 
En 2022, la DFP s’est réorganisée et renforcée, avec l’arrivée de deux contrôleurs de gestion et 
d’une acheteuse publique. Cette accélération des compétences de contrôle financier et opérationnel 
sera poursuivie en 2023 par des contrôles et des audits menés sur les principaux domaines 
d’intervention de la collectivité. Les objectifs seront d’identifier des sources d’économies et de 
nouvelles sources de financement afin de financer un programme d’investissement ambitieux sur 
le mandat. 
 
La DFP aura également pour mission de poursuivre le développement du service de la commande 
publique autour de 4 objectifs : performance économique, accessibilité aux PME et TPE, rapidité de 
l’action publique, responsabilité sociale et environnementale (RSE).  
 
A cet effet, des outils de sourcing et de benchmarking seront déployés dans les directions afin de 
professionnaliser la fonction d’acheteur public et intensifier la recherche de gisements 
d’économies. Une programmation prévisionnelle des marchés publics sera également diffusée 
début 2023 et présentée lors d’une journée de rencontre avec les entreprises courant février 2023. 
L’objectif sera de rendre plus accessible aux TPE/PME les consultations du Département.  
 
Au 1er janvier 2023, le passage à la nomenclature comptable M57 constitue la première étape vers 
le compte financier unique et la certification des comptes. 
 

Grands équilibres budgétaires 
 
Les ambitions de ce secteur se traduisent par :  
 
- en fonctionnement, une dépense de 223,1 m€ (168,7 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

894,3 m€ ; 
- en investissement, une dépense de 143,3 m€ (132,5 m€ au CAA 2022), assortie d’une recette de 

270,9m€. 
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Détail du budget par programme 
 
Programme 313 : moyens financiers transversaux (300 k€/1,2 m€ au CAA 2022) 
 
Doté d’un budget de fonctionnement de 244 k€, ce programme constitue un réservoir financier des 
dépenses transversales notamment dans le domaine des études sur les ressources et moyens. 
 
Ce budget sera impacté en 2023 par : 
 
- le budget consacré aux études financières et organisationnelles pour 140 k€ dans une recherche 

d’efficience et de simplification ;  
- le budget dédié aux indemnités moratoires pour 42 k€ ; 
- les provisions diverses pour des frais de publicité liés aux marchés publics, aux achats urgents, 

etc. 
 
En matière de contrôle de gestion, le programme de missions validé par l’exécutif sera poursuivi 
en 2023 en mobilisant les expertises internes et en s’appuyant sur des prestataires. Le service 
travaillera sur l’identification de gisements d’économies dans toutes les directions.  
 

En dépenses d’investissement, 50 k€ sont prévus pour financer des avances versées par le 
Département pour les marchés d’études ou d’acquisition, en application du code de la commande 
publique. En parallèle, l’inscription de 50 k€ de recettes correspond aux remboursements de ces 
mêmes avances. 
 

Programme 401 : secrétariat général (1,1 m€) 
 
Ce nouveau programme, piloté par le secrétariat général, a vocation à financer les dépenses liées 
aux primes d’assurances, contentieux et conseils juridiques, avec un montant stable par rapport à 
2022.  
 
Programme 245 : fiscalités et dotations (96,8 m€, dont 56,6 m€ liés au solde d’exécution 
reporté/108,5 m€ au CAA 2022) 
 
Hors mise en réserve DMTO de 16 m€, et avec une dépense réelle de fonctionnement de 24,3 m€ 
contre 24,7 m€, ce programme enregistre une légère diminution de 1,6 % par rapport au CA 2022. 
Cette variation s’explique notamment par : 
 
- la contribution au fonds de péréquation des DMTO : -411 k€ (17 m€ en 2023 contre 17,4 m€ en 

2022 ; le niveau de péréquation sera stable compte tenu du niveau similaire de DMTO perçus en 
2022 (~197 m€) ; 

- la dotation aux provisions pour risques et charges qui progresse de 60 k€ pour atteindre 500 k€ 
afin de financer la probable hausse des admissions en non valeurs ; 

- la suppression de l’enveloppe de dépenses imprévues votée à 756 k€ en janvier 2022, en lien 
avec le passage à la nouvelle nomenclature comptable M57. 

 
Provisions pour risques et charges 
 
Les normes comptables imposent d’enregistrer une provision dès lors que peut se réaliser un 
risque ou une charge nécessitant une sortie de ressources.  
 
Compte tenu des difficultés de recouvrement des indus constatées en matière d’Allocations 
Individuelles de Solidarité, et notamment de RSA, et du risque de perte inhérent à ces créances, il 
est proposé d’inscrire au BP 2023 une provision de 500 k€ à ce titre. 
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Transferts de compétences 
 
Ce programme enregistre une dépense de 6,8 m€ correspondant aux compensations liées aux 
transferts de compétences du Département vers la Région et Brest métropole, notamment en 
matière de transport et d’économie. En matière de recettes, ce programme intègre les produits 
issus de la fiscalité directe et indirecte ainsi que les dotations. 
 
Programme 246 : dette (55,6 m€/49,7 m€ au CAA 2022) 
 
En dépenses de fonctionnement, ce programme enregistre les intérêts de la dette (hors ICNE), pour 
5,5 m€ contre 3,8 m€ pour l’année 2022 soit une progression de 45 %. L’augmentation des taux 
d’intérêts impacte les 32,8 % de l’encours de dette indexés sur un taux variable pour  
+1,7 m€ compensés par la baisse du stock de dette sur l’exercice 2022. 
 
En dépenses d’investissement, hors mouvements neutres et renégociation d’emprunts, le 
remboursement du capital de la dette est estimé à 35,4 m€ au BP 2023 stable par rapport à 2022. 
 
Programme 248 : mouvements d’ordre (212,5 m€/141,8 m€ au CAA 2022) 
 
Doté d’un budget de 212,5 m€, ce programme contient les crédits nécessaires aux amortissements, 
aux intégrations patrimoniales des opérations sous mandat de maîtrise d’ouvrage et le virement de 
la section de fonctionnement à la section d’investissement. 
 
La dotation aux amortissements pour 2023 s’élève à 86 m€. Il est important de souligner que la 
nouvelle instruction comptable M57 apporte un changement dans la méthode d’amortissement 
puisque l’amortissement sera dorénavant calculé au prorata temporis, c’est-à-dire à partir de la 
date de mise en service du bien.  
 
Cette instruction budgétaire et comptable M57, prévoit, comme la précédente instruction, un 
dispositif spécifique visant à neutraliser budgétairement la charge de l’amortissement des 
bâtiments publics (administratifs, scolaires, sociaux, culturels…). Cette procédure permet de 
contenir l’évolution annuelle de la dotation d’amortissement des immobilisations.  
 
Eu égard à l’actuel contexte financier contraint, il s’avère opportun, d’appliquer cette procédure, au 
budget 2023, pour un montant de 17,2 m€. 
 
Ainsi, la charge nette des amortissements après neutralisation est de 68,8 m€. 
 
La M57 prévoit en effet que le choix opéré chaque année par la collectivité soit présenté au budget. 
Le périmètre sera inchangé par rapport aux années passées.  
 
Enfin, ce programme intègre pour 1,9 m€ le lissage sur 5 ans de la dépense 2020 liée au COVID 19. 
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Annexe 1 - L’équilibre du budget 2023  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si nous réalisons le même investissement qu’en 2022 Si nous réalisons l’investissement visé au BP 
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Annexe 2 – État de la dette 
Etat de la dette au 1er janvier 2023 

 

 

 

 

 

 

Etat de la dette par prêteur 

 

Sur l’ensemble des établissements de crédits, deux ont adopté le statut d’entreprise à mission en 
2022 : Arkéa et la Banque postale pour 25 % de l’encours. Par ailleurs la SFIL et la banque des 
territoires (CDC) sont des banques publiques pour 39 % de l’encours. Enfin, 19 % de la dette est 
détenue par des banques coopératives/mutualistes (Caisse d’épargne, Crédit Agricole et Crédit 
coopératif). 
Au total, 83 % de la dette du Département est détenue par des établissements bancaires à 
responsabilité sociétale et environnementale. 

Etat de la dette par type de taux 

 

Capital restant dû (m€) 241                      

Taux moyen (%) 2%

Durée de vie résiduelle 9 ans et 1 mois

Durée de vie moyenne écoulée 4 ans et 9 mois

Nombre de lignes de crédit 60,0                         
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Annexe 3 – Présentation du BP 2023 par politique & programmes 
 

 

 

 

 

  

m€ Fonctionnement Investissement Total Fonctionnement Investissement Total

Personnes handicapées

133 Maintien à domicile des personnes handicapées 51,0                         -                              51,0                 14,3                 -                               14,3                 

134 Hébergement des personnes handicapées - Fonctionnement 127,6                      -                              127,6               6,0                   -                               6,0                    

135 Hébergement des personnes handicapées - Investissement -                          0,6                               0,6                    -                  0,0                                0,0                    

230 Subvention aux associations du secteur du handicap -                          -                              -                   -                  -                               -                   

273 MDPH 0,6                           0,1                               0,6                    0,6                   -                               0,6                    

-                   -                   

Personnes handicapées - Total 179,1                       0,6                               179,8               20,8                 0,0                                20,8                 

Personnes âgées

137 Hébergement des personnes âgées - fonctionnement 74,5                         -                              74,5                 4,8                   -                               4,8                    

138 Hébergement des personnes âgées - investissement 2,9                               2,9                    -                  0,2                                0,2                    

325 Maintien à domicile des personnes âgées 49,5                         -                              49,5                 46,8                 -                               46,8                 

Personnes âgées - Total 124,1                       2,9                               127,0               51,6                 0,2                                51,7                 

Enfance Famille

124 Prise en charge des mineurs et jeunes majeurs protégés 100,6                      0,0                               100,6               3,2                   0,0                                3,3                    

237 CDEF 4,2                           -                              4,2                    0,1                   -                               0,1                    

315 Prévention familiale 4,8                           0,0                               4,8                    -                  -                               -                   

321 Actions de PMI 2,4                           -                              2,4                    0,2                   -                               0,2                    

400 Mineurs Non Accompagnés 8,4                           -                              8,4                    0,2                   -                               0,2                    

Enfance-Famille - Total 120,3                       0,0                               120,3               3,7                   0,0                                3,7                    

Insertion 

364 Soutien à l'insertion et aux initiatives des jeunes 0,3                           0,0                               0,3                    -                  0,0                                0,0                    

386 Fonds Social Européen 2,6                           2,6                    4,8                   -                               4,8                    

388 RSA et retour à l'emploi 115,2                      0,4                               115,6               52,7                 -                               52,7                 

-                   

Insertion - Total 118,1                       0,4                               118,5               57,5                 0,0                                57,5                 

Action sociale de proximité

383 DTAS Pays de Cornouaille 0,2                           -                              0,2                    -                  -                               -                   

384 DTAS Pays de Brest 0,6                           -                              0,6                    -                  -                               -                   

385 DTAS Pays de Morlaix et du COB 0,1                           -                              0,1                    -                  -                               -                   

Action sociale de proximité - Total 1,0                           -                              1,0                    -                   -                                -                   

-                   

Action sociale - Total 542,5                       4,0                               546,5               133,6               0,2                                133,8               

Dépenses Recettes
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Dépenses (m€) Recettes (m€)
m€ Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement Total

Economie et attractivité

Soutien aux secteurs clés

275 LABOCEA 1,8                           0,4                               2,2                    -                  -                               -                   

301 Tourisme 3,1                           0,3                               3,3                    0,6                   -                               0,6                    

308 Agriculture 0,8                           1,3                               2,1                    -                  -                               -                   

342 ESS 0,2                           -                              0,2                    -                  -                               -                   

391 Dynamisme économique 0,2                           0,0                               0,2                    -                  -                               -                   

399 Pêche 8,1                           -                              8,1                    0,1                   -                               0,1                    

53 Aménagement foncier rural 0,1                           0,0                               0,1                    0,1                   0,0                                0,1                    

79 Réserves foncières 0,0                           0,0                               0,0                    0,0                   -                               0,0                    

Soutien aux secteurs clés  - Total 14,4                         2,0                               16,4                 0,8                   0,0                                0,8                    

Numérique

281 Infrastructures numériques 0,2                           4,3                               4,5                    0,1                   -                               0,1                    

Numérique - Total 0,2                           4,3                               4,5                    0,1                   -                                0,1                    

Mobilités et déplacements

304 Déplacements doux 0,1                           2,6                               2,7                    -                  0,3                                0,3                    

307 Transports collectifs et Intermodalité 6,3                           0,1                               6,4                    -                  -                               -                   

330 Prévention routière 0,0                           0,0                    -                  -                               -                   

347 Routes départementales 4,6                           21,8                            26,4                 0,8                   1,2                                2,0                    

380 Véhicules et engins routiers 2,1                           1,7                               3,9                    0,1                   -                               0,1                    

Mobilités et déplacements - Total 13,1                         26,2                            39,3                 0,8                   1,5                                2,3                    

Grandes infrastructures

140 Financement des routes nationales -                          0,0                               0,0                    -                  -                               -                   

309 Financement des voies ferrées -                          1,7                               1,7                    -                  -                               -                   

Grandes infrastructures et ESR - Total -                           1,8                               1,8                    -                   -                                -                   

Soutien aux communes & EPCI

201 - Aménagement des communes -                          -                              -                   -                  -                               -                   

253 Coopération internationale 0,1                           0,2                               0,3                    

348 Financements européens 0,3                           -                              0,3                    0,1                   0,1                                0,1                    

357 Conseil aux communes et EPCI 0,4                           -                              0,4                    -                  -                               -                   

381 CAUE 0,6                           -                              0,6                    0,6                   -                               0,6                    

396 Pacte Finistère 2030 - Volet 1 -                          10,0                            10,0                 -                  -                               -                   

397 Pacte Finistère 2030 - Volet 2 1,8                           15,7                            17,5                 -                  -                               -                   

398 Pacte Finistère 2030 - Volet 3 0,9                           6,3                               7,2                    -                  -                               -                   

Soutien aux communes et EPCI - Total 4,2                           32,2                            36,4                 0,7                   0,1                                0,8                    

Economie et attractivité - Total 31,8                         66,6                            98,4                 2,4                   1,6                                4,0                    
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Dépenses (m€) Recettes (m€)
m€ Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement Total

Cadre de vie

Développement durable

104 Gestion du canal de Nantes à Brest 0,1                           0,1                               0,2                    -                  -                               -                   

105 PNRA 0,7                           0,2                               0,8                    -                  -                               -                   

106 Protection des Espaces naturels sensibles 1,9                           2,4                               4,3                    6,0                   0,3                                6,4                    

109 Forêt, bocage & agroforesterie -                          0,3                               0,3                    -                  -                               -                   

111 Sensibilisation aux enjeux environnementaux 0,2                           -                              0,2                    0,0                   -                               0,0                    

244 Recettes de l'assistance technique en assainissement 

soumises à TVA
-                          -                              -                   0,3                   -                               0,3                    

305 Eau et assainissement 0,3                           2,8                               3,2                    0,4                   -                               0,4                    

390 Mer et littoral 0,0                           0,0                    -                  -                               -                   

55 Prévention des inondations 0,0                           0,2                               0,3                    -                  0,0                                0,0                    

96 Cadre de vie -                          0,2                               0,2                    -                  -                               -                   

97 Plan bois énergie -                          0,1                               0,1                    -                  -                               -                   

98 Gestion des déchets -                          0,1                               0,1                    -                  -                               -                   

Développement durable - Total 3,2                           6,3                               9,5                    6,7                   0,3                                7,1                    

Dépenses (m€) Recettes (m€)
m€ Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement Total

Collèges

11 Activités éducatives 1,0                           -                              1,0                    -                  -                               -                   

170 Recettes financières relatives aux collèges 0,0                           -                              0,0                    2,0                   2,7                                4,7                    

195 Collèges publics : équipement et fonctionnement 10,6                         2,3                               12,9                 0,2                   -                               0,2                    

199 Rénovation et construction des collèges publics 1,1                           22,7                            23,8                 -                  2,1                                2,1                    

5 Collèges privés 12,4                         2,7                               15,1                 0,0                   -                               0,0                    

8 Investissement des établissements scolaires du 1er degré -                          -                              -                   -                  -                               -                   

Collèges - Total 25,2                         27,7                            52,9                 2,2                   4,8                                7,1                    

Dépenses (m€) Recettes (m€)
m€ Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement Total

Sport

363 Sport 3,7                           0,9                               4,7                    -                  -                               -                   

Sport - Total 3,7                           0,9                               4,7                    -                   -                                -                   

Dépenses (m€) Recettes (m€)
m€ Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement Total

Culture, patrimoine et langue bretonne

24 Conservation et valorisation des collections 
muséographiques

0,3                           0,5                               0,8                    0,1                   -                               0,1                    

331 Subvention aux associations des anciens combattants 0,0                           -                              0,0                    -                  -                               -                   

36 Musées et  sites du réseau départemental 5,2                           5,2                               10,4                 -                  0,7                                0,7                    

362 Langue bretonne 2,2                           0,0                               2,2                    0,3                   -                               0,3                    

366 Conservation et valorisation du patrimoine architectural 

et archéologique 
0,2                           0,9                               1,1                    0,1                   -                               0,1                    

367 Bibliothèques et lecture 0,6                           0,0                               0,6                    0,1                   -                               0,1                    

368 Archives 0,2                           0,1                               0,3                    0,0                   -                               0,0                    

379 Assurer des fouilles en matière d'archéologie préventive 0,3                           0,0                               0,3                    0,6                   -                               0,6                    

382 Boutique du Musée breton 0,0                           -                              0,0                    0,1                   -                               0,1                    

40 Pratiques culturelles 4,6                           1,3                               5,9                    -                  -                               -                   

Culture, patrimoine et langue bretonne - Total 13,6                         8,2                               21,7                 1,3                   0,7                                2,0                    
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Dépenses (m€) Recettes (m€)
m€ Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement Total

Habitat et logement

392 Habitat et logement 3,2                           4,6                               7,9                    0,5                   1,2                                1,7                    

Habitat et logement - Total 3,2                           4,6                               7,9                    0,5                   1,2                                1,7                    

Incendie et sécurité

402 Sécurité civile 27,7                         2,9                               30,6                 -                  -                               -                   

Incendie et sécurité - Total 27,7                         2,9                               30,6                 -                   -                                -                   

Cadre de vie - Total 76,6                         50,7                            127,3               10,7                 7,1                                17,8                 

Moyens Généraux

Ressources humaines & Systèmes d'information

311 Interne - Systèmes d'information 4,0                           4,8                               8,8                    -                  

372 Interne - charges de personnel, politique sociale, 
accessibilité des emplois publics et indemnités des élus

161,7                      1,0                               162,7               6,4                   6,4                    

Ressources humaines & systèmes d'information - Total 165,7                       5,9                               171,5               6,4                   -                                6,4                    

Bâtiments et équipement des agents

310 Interne - Bâtiments et services généraux 7,5                           9,7                               17,2                 1,2                   0,5                                

351 Interne - Equipements des agents 0,4                           0,4                    -                  

Bâtiments et équipement des agents - Total 7,9                           9,7                               17,5                 1,2                   0,5                                -                   

Communication

266 Interne - Communication 1,0                           0,2                               1,3                    -                  

Communication - Total 1,0                           0,2                               1,3                    -                   -                                -                   

Finances et contrôle de gestion

245 Fiscalité et dotations 40,3                         56,5                            96,8                 868,5              69,1                              937,7               

248 Mouvements d'ordre 175,9                      36,5                            212,5               25,5                 187,0                           212,5               

246 Dette 5,5                           50,1                            55,6                 0,0                   14,7                              14,7                 

313 Moyens financiers 0,2                           0,1                               0,3                    0,1                                0,1                    

401 Interne - Fonctionnement Secrétariat général 1,1                           1,1                    0,2                   

Finances et contrôle de gestion - Total 223,1                       143,3                          366,4               894,3               270,9                            1 165,0            

Moyens Généraux - Total 397,6                       159,1                          556,7               901,9               271,4                            1 171,4            

Budget primitif - Total général 1 048,6           280,3                  1 328,9 1 048,6     280,3                   1 328,9
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